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POLITIQUE-CORÉESUD-CORÉENORD-USA-PRISONNIERS,PREV 
Offensive diplomatique: pourparlers sur la libération d'Américains détenus par         
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Par Jung Hawon 
 

ATTENTION - ajoute des déclarations de la ministre des Affaires étrangères           
sud-coréenne /// 
SÉOUL, 19 mars 2018 (AFP) - ​La Corée du Nord est, selon des médias, en               
pourparlers avec les Etats-Unis et la Suède pour libérer trois Américains détenus par             
Pyongyang, dernier signe de l'effervescence diplomatique provoquée par la         
perspective de sommets avec Séoul et Washington. 
L'éventuelle libération des trois Américains d'origine coréenne est discutée via des           
canaux multiples, plus d'une semaine après que le président américain Donald           
Trump eut créé la surprise en acceptant un sommet avec le dirigeant nord-coréen             
Kim Jong Un. 



Pyongyang n'a pas confirmé avoir proposé une telle rencontre historique -- la            
proposition avait été relayée par Séoul après l'envoi d'une délégation au Nord. Mais             
l'annonce a donné le top départ d'une course pour déterminer un menu réaliste pour              
de tels entretiens. 
La chaîne sud-coréenne MBC a rapporté dimanche que Pyongyang et Washington           
étaient sur le point de conclure un accord final sur la libération des Américains. 
"Ils sont en train de mettre au point les détails sur le calendrier des libérations", a dit                 
la télévision, citant une source diplomatique sud-coréenne. 
Les négociations se déroulent via la mission nord-coréenne de l'ONU à New York et              
le département d'Etat américain, voie de communication surnommée le "canal de           
New York", selon cette source. 
- 'agissements hostiles' - 
Cette question a également été évoquée lors de trois jours de discussions à             
Stockholm entre le chef de la diplomatie nord-coréenne, Ri Yong-Ho, et son            
homologue suédoise Margot Wallstrom, d'après la chaîne américaine CNN. 
La Suède, qui représente les intérêts américains à Pyongyang, a soulevé le sujet             
pour "faire avancer les choses dans la bonne direction", a dit CNN. "Tout             
mouvement sur la question des détenus aurait un impact énorme pour les            
Etats-Unis". 
Kim Dong-chul, un pasteur américano-coréen, a été arrêté pour espionnage et           
condamné en 2016 à dix ans de travaux forcés. 
Kim Hak-song et Kim Sang-duk, également connu sous le nom de Tony Kim,             
travaillaient tous deux pour l'Université des Sciences et de la Technologie de            
Pyongyang (USTP), établissement fondé par des évangélistes chrétiens étrangers.         
Ils ont été arrêtés l'année dernière pour "agissements hostiles". 
Les informations sur leur possible libération sont publiées alors que se succèdent les             
consultations tous azimuts impliquant Pyongyang, Séoul, Washington et ses alliés. 
Lors d'une visite récente d'une délégation sud-coréenne à Pyongyang, Kim Jong Un            
aurait proposé de rencontrer l'occupant de la Maison Blanche. Donald Trump a dit             
oui à un sommet avant la fin mai, mais aucun lieu ni date précise n'ont été                
annoncés. 
Le dirigeant nord-coréen a également accepté un sommet avec le président           
sud-coréen Moon Jae-in le mois prochain, d'après la délégation sud-coréenne. Il           
aurait aussi selon la presse accepté l'idée d'abandonner ses programmes nucléaire           
et balistique en échange de garanties américaines sur la sécurité. 
- 'parole donnée' - 
Dans un entretien diffusé dimanche par CBS, la cheffe de la diplomatie            
sud-coréenne Kang Kyung-wha, a déclaré que M. Kim "examinait la situation" après            
le oui surprise de M. Trump à un sommet. 
Elle a ajouté que M. Kim avait "donné sa parole" sur son engagement à la               
dénucléarisation. "C'est la première fois que ces mots viennent directement du           
dirigeant suprême de la Corée du Nord lui-même", a-t-elle relevé. 



Parallèlement, les conseillers à la sécurité nationale américain, sud-coréen et          
japonais, H.R. McMaster, Chung Eui-yong et Shotaro Yachi, sont convenus pendant           
le weekend à San Francisco de "coordonner étroitement" leur stratégie, selon la            
présidence sud-coréenne. 
La paix sur la péninsule dépend de la réussite des deux sommets, ont-ils déclaré,              
s'engageant à "ne pas répéter l'échec du passé", référence apparente à la faillite de              
précédentes négociations sur la dénucléarisation. 
Enfin, un haut diplomate nord-coréen est arrivé dimanche en Finlande selon les            
médias, où il doit rencontrer des responsables américains et sud-coréens pour des            
entretiens informels. 
La détente actuelle, occasionnée par les jeux Olympiques d'hiver qui se sont tenus             
en Corée du Sud, fait suite à une période d'extrêmes tensions. 
L'année dernière, le Nord a mené son plus puissant essai nucléaire et tiré des              
missiles balistiques capables de porter le feu nucléaire sur le territoire continental            
américain. En même temps, MM. Kim et Trump échangeaient insultes personnelles           
et menaces apocalyptiques. 
jhw/amz/ev/ces 
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Ex-espion empoisonné: Londres devra prouver ses accusations ou s'excuser         
(Kremlin) 
19/03/2018 11:22:20 GMT+01:00 
 
#093006 DGTE 621 QPF11 (4) AFP (240) 
 
MOSCOU, 19 mars 2018 (AFP) - ​Londres devra "fournir des preuves" ou s'excuser             
envers Moscou de l'avoir accusé d'être responsable de l'empoisonnement le 4 mars            
d'un ex-agent double russe réfugié en Angleterre, a affirmé lundi le Kremlin. 
"Tôt ou tard, il faudra répondre de ces accusations infondées: soit fournir des             
preuves, soit présenter ses excuses", a déclaré aux journalistes le porte-parole du            
Kremlin, Dmitri Peskov. 
M. Peskov a encore qualifié les accusations de Londres de "flot diffamatoire envers             
la Russie, absolument incompréhensible et aux motivations incertaines". 
La confrontation entre la Russie et les Occidentaux est entrée dans une nouvelle             
phase début mars après l'empoisonnement de l'ex-espion russe Sergueï Skripal et           
de sa fille par un agent toxique en Angleterre. 
Londres a accusé la Russie d'être responsable de cet empoisonnement et décrété            
contre elle des sanctions, dont l'expulsion de 23 diplomates de son territoire.            
Moscou, qui clame son innocence, a riposté en expulsant des diplomates           
britanniques et en fermant le British Council, un organisme culturel, en Russie. 



Plusieurs journaux russes ont estimé lundi que ces tensions sans précédent avec les             
Occidentaux avaient contribué à la large victoire de Vladimir Poutine à la            
présidentielle de dimanche, à l'issue de laquelle il a remporté un quatrième mandat             
avec plus de 76,7% des voix. 
"La société est déjà très soudée, soudée au maximum sans compter les attaques de              
qui que ce soit, mais plutôt autour des projets de développement futur du pays", a               
pour sa part estimé M. Peskov. 
pop/gmo/cr 
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19/03/2018 14:05:27 GMT+01:00 
 
#093925 DGTE 1027 QPJ17 (4) AFP (281) 

 

 
BRUXELLES, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le Royaume-Uni et l'UE vont intégrer un             
compromis provisoire sur la question de la frontière irlandaise après le Brexit dans             
leur projet d'accord de retrait, ce que la Première ministre Theresa May avait rejeté              
dans un premier temps, ont annoncé lundi les négociateurs. 
"Nous nous sommes mis d'accord aujourd'hui pour que la solution du +backstop+            
fasse partie du texte juridique de l'accord de retrait", a annoncé Michel Barnier,             
négociateur en chef pour l'UE, lors d'une conférence de presse à Bruxelles. 
Il fait ainsi référence à la proposition européenne dévoilée fin février de mettre en              
place un "espace réglementaire commun" incluant l'UE et la province britannique           
d'Irlande du Nord, "sans frontières intérieures", en l'absence de toute autre solution            
satisfaisante. 
Mme May avait vertement répliqué à ce texte, assurant qu'elle n'accepterait "jamais"            
ses dispositions concernant la frontière entre l'Irlande et la province britannique           
d'Irlande du Nord, qui menacent selon elle l'intégrité du pays. 
"Nous avons accepté la nécessité d'inclure un texte juridique qui décrit" cette            
solution, a affirmé le ministre britannique du Brexit David Davis, présent aux côtés             
de M. Barnier lors de la conférence de presse. 
"Mais notre intention est toujours de parvenir à un partenariat qui est si rapproché              
qu'il ne requiert pas de mesures spécifiques en lien avec l'Irlande du Nord", a-t-il              
ajouté, précisant que Londres continuait d'étudier différentes options. 
L'objectif des 27 est de trouver un équilibre entre "l'absence de frontière dure en              
Irlande" et le "respect de l'intégrité du marché unique", a de son côté rappelé M.               
Barnier. 



Le texte juridique vise simplement à indiquer "comment fonctionne" un espace           
réglementaire commun. 
"Il n'y a pas d'intention idéologique derrière ça", a assuré le négociateur en chef pour               
l'UE. 
mla/mad/neo 
___________________________________________________________________ 
SOUDANSUD-CONFLIT-SOCIÉTÉ-PAUVRETÉ,PREV 
Au Soudan du Sud, une vie de misère au rythme des combats (MAGAZINE) 
19/03/2018 13:48:38 GMT+01:00 
 
#093820 DGTE 981 QPI71 (4) AFP (773) 

  

 
 
Par Stefanie GLINSKI 
 
LEER (Soudan du Sud), 19 mars 2018 (AFP) - ​Nyakol avait 15 ans et était en                
parfaite santé lorsque les soldats fidèles au gouvernement sud-soudanais ont          
attaqué pour la première fois sa ville natale, Leer, l'obligeant à fuir vers les              
marécages omniprésents dans cette région du nord du pays. 
En prenant par les armes ce bastion rebelle, les soldats ont également tué, kidnappé              
et violé: c'était en 2015, et Nyakol pouvait s'estimer heureuse d'être en vie. Mais la               
jeune fille a contracté un paludisme cérébral lorsqu'elle se cachait dans les marais. 
La maladie a été soignée trop tard et son cerveau a été endommagé au point qu'elle                
ne peut désormais plus se déplacer, manger ou communiquer sans aide. C'est            
uniquement grâce à sa mère, Nyaduol, qu'elle a survécu aux multiples fuites qui ont              
rythmé sa vie ces trois dernières années. 
En février, c'est au village de Touch Riak, en territoire rebelle, à une quinzaine de               
kilomètres de Leer, qu'elles ont trouvé refuge, épuisées et affamées, après avoir fui             
une énième fois les combats. 
Entre la faim et la maladie, Nyakol souffre de malnutrition sévère. Le moindre os de               
cette jeune femme de 18 ans est désormais visible sous la peau flasque de son               
corps famélique et son poids est celui d'un enfant de deux ans. 
- Epicentre - 
Depuis son déclenchement en décembre 2013, la guerre civile qui ravage le Soudan             
du Sud oppose principalement les forces fidèles au président Salva Kiir à celles du              
rebelle et ancien vice-président Riek Machar. 
Mais ce sont les civils qui ont payé le plus lourd tribut, avec plus de 4 millions de                  
déplacés et de multiples atrocités à caractère ethnique - viols, meurtres, tortures -             
commises par les différents groupes armés, et une crise humanitaire catastrophique. 



La région de Leer a été l'épicentre de cette crise humanitaire. Ancien fief de M.               
Machar et de son ethnie Nuer, la ville est aux mains des forces gouvernementales.              
La majeure partie de sa population a fui dans des villages des marais alentour. 
"Touch Riak est toujours sous le contrôle de l'opposition et le village devient une île               
pendant la saison des pluies, c'est pour cela que nous nous sentons en sécurité ici",               
explique Nyaduol, assise aux côtés de sa fille étendue sur une natte poussiéreuse,             
sous une toile tendue faisant office de clinique. 
- Déplacements difficiles - 
La région est par ailleurs abandonnée depuis 2015 par les organisations           
humanitaires étrangères à la suite de plusieurs attaques et pillages menés sur leurs             
installations et contre leurs travailleurs. Seules deux ONG sud-soudanaises y sont           
encore présentes, alors que le Programme alimentaire mondial (PAM) jette des sacs            
de nourriture depuis les airs. 
"La situation est tendue et il est difficile de se déplacer", regrette Gatkan David Jal,               
travaillant pour une de ces deux ONG. Il évoque notamment les barrages routiers             
dressés par les soldats, qui dépouillent régulièrement ceux qui souhaitent passer. 
Pour les éviter, M. Jal choisit souvent de se déplacer en hélicoptère, une solution              
très onéreuse. 
Une importante aide humanitaire avait été dépêchée à Leer après que la famine             
avait été déclarée dans la région en 2017. Ces contributions avaient permis de             
déclarer la fin de la famine quatre mois plus tard. Mais la faim reste bien présente. 
"Il faut transporter la nourriture aux endroits où se trouvent la faim et les gens qui                
sont affamés, et ce avant qu'ils ne soient isolés en raison de la saison des pluies",                
qui doit commencer dans quelques semaines et rendra les pistes impraticables,           
remarque Adnan Khan, du PAM. "La situation va devenir vraiment sinistre". 
- Fin de la fuite - 
Sur le sol de la clinique improvisée de Touch Riak, Makuil Puok, 25 ans, se tord de                 
douleur. "J'ai essayé de traverser la ligne de front pour venir à Touch Riak, mais un                
soldat m'a tiré dessus", raconte-t-il. Sa blessure à la fesse a été nettoyée par le               
personnel de la clinique, qui n'est toutefois pas parvenu à retirer la balle. 
Sa volonté est toutefois intacte. Si les combats atteignent Touch Riak, il fuira en              
canoë à travers les marais, assure-t-il. 
Pour Nyakol et sa mère, plus question de fuir. "Ma fille a failli mourir quand nous                
sommes venus à Touch Riak, elle est très faible". "J'espère que nous serons plus en               
sécurité quand nous serons isolés par l'eau", dit-elle. 
En attendant, Nyaduol tente par tous les moyens de stocker de la nourriture, soit en               
fourrageant dans les marais, soit en conservant le peu d'aide humanitaire qui arrive             
au village. Car l'isolement implique aussi un manque de nourriture, et une mort lente. 
"Avant que la saison des pluies ne débute, nous devons nous assurer que nous              
avons assez de nourriture pour survivre". 
str/tmc/ndy/cyb/ak 
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Débarrasser le monde des armes chimiques, le rôle de l'OIAC          
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LA HAYE, 19 mars 2018 (AFP) - ​Des experts internationaux en armes chimiques             
devaient arriver en Angleterre lundi pour recueillir des échantillons d'un agent           
neurotoxique utilisé pour empoisonner un ancien espion russe, Sergei Skripal, et sa            
fille Ioulia. 
Le Royaume-Uni a fait appel à l'expertise de l'Organisation pour l'interdiction des            
armes chimiques (OIAC), qui siège à La Haye, pour faire avancer l'enquête sur cet              
empoisonnement qui a provoqué une crise diplomatique entre Londres et Moscou. 
Les échantillons prélevés "seront envoyés à des laboratoires internationaux         
hautement réputés et sélectionnés par l'OIAC", a annoncé le ministère des Affaires            
étrangères britannique. 
Voici quatre questions sur l'OIAC: 
- Qu'est-ce que l'OIAC ? 
Fondée en 1997, l'OIAC supervise l'application de la Convention sur l'interdiction des            
armes chimiques visant à débarrasser le monde de ces armes. 
Les armes chimiques, telles que le gaz moutarde, ont été utilisées pour la première              
fois sur les champs de bataille de la Première Guerre mondiale, puis en 1988 par le                
dictateur irakien Saddam Hussein contre des civils à Halabja, en Irak. Ce fut aussi le               
cas au Japon, en 1995, lors de l'attentat au gaz sarin dans le métro de Tokyo. 
Après presque 20 ans de négociations, la convention est entrée en vigueur le 29              
avril 1997. L'OIAC, qui a reçu le prix Nobel de la paix en 2013, compte aujourd'hui                
192 Etats membres, couvrant environ 98% de la population mondiale. Seules trois            
nations n'ont pas encore adhéré à la Convention: l'Egypte, Israël et la Corée du              
Nord. 
Au cours des deux dernières décennies, l'OIAC a supervisé la destruction de            
quelque 96% des stocks d'armes chimiques déclarés dans le monde, soit 72.304            
tonnes métriques. 
Les États-Unis ont l'intention de détruire leurs armes chimiques au cours des sept             
prochaines années. 
- Comment fonctionne l'OIAC ? 
Un pays qui a signé la Convention doit déclarer et détruire toutes les armes              
chimiques qu'il possède ou qu'il a abandonné dans un autre pays. Il doit également              
se débarrasser de toutes ses installations impliquées dans la fabrication de telles            
armes. 



L'OIAC oeuvre également à vérifier les allégations crédibles d'utilisation d'armes          
chimiques en envoyant sur place des experts, dont bon nombre sont issus des             
milieux militaires ou scientifiques. 
Des échantillons sont prélevés et envoyés au laboratoire de l'OIAC dans la banlieue             
de La Haye, à Rijswijk, ou dans d'autres laboratoires sélectionnés, pour une analyse             
plus approfondie. 
Depuis 1997, l'OIAC a effectué quelque 6.729 inspections sur 3.166 sites liés aux             
armes chimiques et sur 3.563 sites industriels. 
- Quel est le rôle de la Russie ? 
La Russie a signé la Convention sur l'interdiction des armes chimiques en janvier             
1993 et l'a ratifiée en décembre 1997. 
En 2013, Moscou a joué un rôle clé avec Washington en scellant un accord              
obligeant le président syrien Bashar al-Assad à rejoindre l'OIAC après que Damas a             
nié pendant des années la possession d'armes chimiques. 
En septembre, Vladimir Poutine a déclaré que Moscou avait détruit ses dernières            
armes chimiques dans un processus commencé en 2005. 
Le directeur général de l'OIAC, Ahmet Üzümcü, a déclaré que la destruction du             
stock déclaré de la Russie, soit 39.967 tonnes, constituait une "étape majeure" dans             
l'application de la Convention. 
Mais l'ambassadeur britannique auprès de l'OIAC, Peter Wilson, a accusé Moscou la            
semaine dernière de ne pas avoir déclaré la totalité de son stock "pendant des              
années". 
- Existe-t-il des sanctions ? 
L'OIAC est davantage un "chien de garde" qu'une force de police et dépend de              
l'honnêteté des Etats membres dans leurs déclarations sur la taille et la composition             
de leur stock d'armes toxiques. 
Pour compliquer la situation, certains produits chimiques, comme le chlore, qui a été             
utilisé contre des civils sous forme gazeuse pendant la guerre civile en Syrie, sont              
exemptés de toute déclaration de ce type puisqu'ils sont utilisés dans l'industrie ou             
l'agriculture. 
De plus, la Convention ne contient aucune mesure punitive spécifique. À ce jour,             
malgré la condamnation de l'utilisation d'armes chimiques en Syrie, aucun État           
membre n'a été publiquement accusé d'avoir violé la Convention. 
jkb/cvo/ces 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​La communauté internationale porte une           
"responsabilité morale" face à l'"agression injustifiée et illégale" des forces turques           
dans la ville kurde syrienne d'Afrine, où se déroule un véritable "nettoyage ethnique",             
a dénoncé lundi Khaled Issa, représentant en France du Kurdistan syrien (Rojava). 
"Il y a une responsabilité morale pour la communauté internationale face à une             
agression injustifiée et illégale", a-t-il déclaré à l'AFP, au lendemain de la prise             
d'Afrine par les militaires turcs et leurs supplétifs syriens, qui ont chassé de la ville la                
milice kurde des Unités de protection du peuple (YPG). 
Cette faction, qualifiée de "terroriste" par Ankara, est un allié précieux en Syrie de la               
coalition internationale anti-Etat islamique (EI) emmenée par Washington. 
"Ce qui se passe à Afrine est un nettoyage ethnique, et les grandes puissances              
restent spectatrices", a insisté le représentant du "Rojava", qui contrôle une partie du             
nord et du nord-est de la Syrie repris depuis deux ans aux groupes jihadistes. 
L'avancée des forces pro-turques à Afrine a entraîné ces derniers jours un exode             
massif de civils, faisant craindre un nouveau drame humanitaire dans un pays            
ravagé par une guerre qui a fait plus de 350.000 morts et des millions de déplacés et                 
réfugiés depuis 2011. 
Plusieurs dizaines de civils ont été tués dans la région d'Afrine depuis le lancement              
de l'offensive turque, selon l'Observatoire syrien des droits de l'homme (OSDH).           
Ankara, de son côté, dément viser les populations. 
"Nous sommes frustrés de voir que les mêmes combattants qui luttaient           
courageusement contre Daech (acronyme arabe du groupe EI, ndlr) sont laissés à la             
merci de l'armée turque alliée aux jihadistes, lâchés sous les bombes d'Ankara", a             
déploré Khaled Issa. 
"La Turquie ne va pas s'arrêter avec Afrine", a-t-il encore averti en s'inquiétant du              
sort de la ville syrienne de Manbij, située une centaine de kilomètres à l'est d'Afrine. 
dab/lp/sba 
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PARTIS-CONSTITUTION-PARLEMENT-ÉLECTIONS-LR 
Alain Juppé "très réservé" sur la proportionnelle à l'Assemblée 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Alain Juppé s'est dit lundi "très réservé" sur 
l'introduction d'une dose de proportionnelle à l'Assemblée nationale, et a jugé qu'il ne 
fallait "pas toujours sacrifier à l'air du temps" au sujet du non-cumul des mandats 
dans le temps. 
"Je n'ai jamais été favorable à la proportionnelle. Le scrutin majoritaire est la marque 
de fabrique de la constitution de la Ve République parce qu'il faut se souvenir d'où 
nous venons, et de ce que l'instabilité ministérielle avait provoqué en France à la fois 
sous la IIIe et la IVe République", a déclaré M. Juppé sur Public Sénat. 
"Donc je suis très réservé sur la proportionnelle. Même une dose, une petite dose 
peut venir priver le gouvernement d'une majorité stable", a poursuivi l'ancien Premier 
ministre. 
"Est-ce qu'on peut imaginer un système qui s'inspire de ce qui existe pour les 
municipales ? Dans les municipales, ceux qui arrivent en tête ont une large majorité 
de gouvernement. C'est peut-être une piste à explorer", a suggéré M. Juppé. 
Par ailleurs, "les Français voient avec sympathie la baisse du nombre de 
parlementaires, donc il faut le faire", a également déclaré M. Juppé. 
"Le (non-)cumul des mandats dans le temps, OK, c'est également populaire... Vous 
savez quand on est maire, pour faire un pont, il faut dix à quinze ans. Si on ne vous 
laisse pas le temps de le faire, vous ne faites pas", a poursuivi M. Juppé, élu pour la 
première fois maire de Bordeaux en 1995. 
Donc vous n'y êtes pas favorable ? "Je pense que c'est l'air du temps, il ne faut pas 
toujours sacrifier à l'air du temps", a-t-il répondu. 
"De même qu'il est suicidaire de contester le non-cumul des mandats, c'est 
extrêmement populaire. Mais on voit bien aujourd'hui qu'il y a des parlementaires qui 
sont hors sol, parce qu'ils n'ont pas d'ancrage local", a-t-il développé. 
Sur la limitation du droit d'amendement envisagée par l'exécutif, "dans mon 
expérience gouvernementale ou parlementaire, j'avais repéré les parlementaires 
producteurs d'amendements. Certains pondaient des amendements par dizaines ou 
par centaines. Ca leur permettait de monter à la tribune, la nuit, devant un hémicycle 
vide". Mais "il faudrait surtout faire appel au bon sens des parlementaires pour qu'ils 
ne multiplient pas des amendements qui parfois consistent à changer une virgule". 



bpa/mat/kp 
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RÉFÉRENDUM-GOUVERNEMENT-OUTREMER-CALÉDONIE,PREV 
 
Les Calédoniens se prononceront le 4 novembre sur leur indépendance          
(PAPIER GENERAL) 
19/03/2018 11:23:13 GMT+01:00 
#093013 DGTE 627 QPF17 (4) AFP (659) 

Par ClaudineWERY 

 
 
NOUMÉA, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le référendum sur l'indépendance de la            
Nouvelle-Calédonie se déroulera le 4 novembre, ont décidé lundi les élus du            
Congrès lors d'une séance publique marquée par un débat houleux sur l'histoire de             
la colonisation. 
"Ce n'est pas très glorieux. C'est quand même triste qu'on en soit encore rendu à ce                
niveau de discussion", a regretté Louis Mapou, chef du groupe UNI (Union nationale             
pour l'indépendance), au terme de près de quatre heures d'échange dans l'enceinte            
du Congrès.” 
Les élus locaux étaient convoqués pour examiner un texte fixant au 4 novembre             
2018 la tenue du référendum d'autodétermination, qui a lieu dans le cadre du             
processus de décolonisation progressif de l'accord de Nouméa (1998). 
Ainsi, le texte a été voté par les deux groupes indépendantistes, "UC-FLNKS et             
nationaliste" et UNI (Union nationale pour l'indépendance) et par Calédonie          
ensemble (CE, droite modérée), soit 38 voix sur les 52 élus présents ou ayant donné               
procuration. Une majorité des trois cinquièmes était requise. 
Les 14 élus issus des rangs des Républicains Calédoniens, du Rassemblement-LR           
et du Mouvement populaire calédonien (MPC) ont voté contre, dénonçant "la           
repentance coloniale" contenue, selon eux, dans cet exposé. 
"Le texte qui accompagne la délibération ne fait aucune place à la fierté d'être              
français. Il est tourné vers le passé et est repentant", a dénoncé Sonia Backès, chef               
du groupe des Républicains Calédoniens, déplorant "une réécriture de l'histoire de la            
Nouvelle-Calédonie". 
Pour le Rassemblement-LR, Thierry Santa a fustigé "un texte déséquilibré", qui ne            
fait que "rappeler les moments les plus durs de l'Histoire". 
 
- "Guerre" des mémoires - 
 
Fortement inspiré du préambule de l'accord de Nouméa, l'exposé des motifs rappelle            
que "la colonisation portait en elle la négation de l'identité kanak dont les populations              



furent pour certaines déplacées, pour d'autres décimées, ce qui a failli conduire à             
leur disparition". 
"La légitimité" et "la contribution majeure" des autres communautés sont en outre            
mentionnées, de même que l'engagement de la Nouvelle-Calédonie "dans un          
processus négocié" pour "tourner la page de la violence et du mépris pour écrire              
ensemble les pages de paix, de solidarité et de prospérité". 
"C'est la première fois que le droit à l'autodétermination va véritablement s'exercer            
dans notre pays. Cela mérite au moins un rapport de présentation pour mettre en              
perspective l'exercice de ce droit dont nous sommes les seuls à disposer au sein de               
la République", a fait valoir Philippe Gomès, député UDI-Agir-Indépendants et élu           
CE. 
Il a également rappelé que "la population kanak était passée de 55.000 à 27.000"              
individus, entre 1853, date de la prise de possession par la France, et le début des                
années 1920, en raison notamment des épidémies, des conflits et du traumatisme            
de la colonisation. 
"Nous avons subi la colonisation et ce qu'elle a induit jusqu'aux années 1980.             
Attention de ne pas revisiter l'Histoire", a mis en garde Louis Mapou, faisant allusion              
à la signature des accords de Matignon en 1988, qui ont initié le rééquilibrage              
économique et le partage des pouvoirs. 
La prochaine étape de la préparation du référendum aura lieu le 27 mars prochain à               
l'hôtel Matignon, lors de la réunion du comité des signataires de l'accord de             
Nouméa. 
Le principal sujet à l'ordre du jour sera la rédaction de la question, dont le choix des                 
mots est déjà au centre de joutes compliquées. 
cw/mat/fm 
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SOCIAL-FEMMES-GOUVERNEMENT-HARCÈLEMENT-AGRESSION,PREV 
Le projet de loi contre les violences sexuelles mercredi en conseil des            
ministres (PRESENTATION) 
19/03/2018 13:00:33 GMT+01:00 
 
#093558 DGTE 847 QPH37 (4) AFP (557) 

  

 
 
Par Pascale JUILLIARD 
 
​PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le projet de loi contre les violences sexistes et                

sexuelles, qui doit permettre de sanctionner d'une amende le harcèlement de rue et             



fixer à 15 ans l'âge de consentement sexuel, sera présenté mercredi en conseil des              
ministres. 
Prévu avant le déclenchement de l'affaire Weinstein, ce texte a pris une résonance             
particulière à la lumière de la vague de témoignages de femmes victimes de             
violences ayant submergé les réseaux sociaux depuis l'automne dernier. 
Son contenu ne fait pas l'unanimité. La décision de fixer à 15 ans l'âge en-dessous               
duquel un mineur ne pourra être considéré comme consentant à une relation            
sexuelle avec un majeur - permettant des poursuites pour agression sexuelle, ou viol             
s'il y a eu pénétration - inquiète les magistrats. Leurs principaux syndicats ont mis en               
garde contre "des condamnations automatiques" qui découleraient d'une        
"présomption de culpabilité". 
La secrétaire d'Etat Marlène Schiappa (Egalité femmes-hommes), qui portera le          
texte, accompagnée par la ministre de la Justice Nicole Belloubet, assure de son             
côté que "les magistrats garderont leur pouvoir d'appréciation". 
"S'ils constatent l'existence d'une histoire d'amour entre deux personnes de 14 et 18             
ans, ils pourront abandonner les poursuites", assurait récemment Mme Schiappa          
dans le Monde. 
Le texte dit qu'au-dessous de 15 ans, tout acte de pénétration sexuelle constituera             
un viol, "lorsque l'auteur connaissait ou ne pouvait ignorer l'âge de la victime",             
précisait-elle. 
Cet âge a été retenu par le gouvernement au regard des conclusions d'un comité              
d'experts (juristes, médecins, professionnels de l'enfance) qui ont voulu "poser          
clairement l'interdit de toute atteinte sexuelle sur un mineur de 15 ans par un              
majeur". Dans deux affaires très médiatisées ces derniers mois, des fillettes de 11             
ans avaient été considérées comme consentantes par la justice. 
- délai de prescription - 
Conformément aux propositions d'un rapport parlementaire sur le harcèlement de          
rue, le gouvernement a par ailleurs décidé de créer une infraction d'"outrage sexiste"             
pouvant être sanctionnée d'une amende de 4e classe - allant de 90 à 750 euros -                
pour sanctionner les comportements déplacés. 
En réponse aux critiques sur les difficultés d'appliquer une telle loi, Mme Schiappa             
défend sa valeur "pédagogique". Pour prévenir la récidive, la secrétaire d'Etat s'est            
par ailleurs déclarée favorable à un stage de sensibilisation à l'égalité           
femmes-hommes, qui serait "à la charge du harceleur qui aura été verbalisé en             
flagrant délit". 
Le Haut conseil à l'Egalité femmes-hommes souhaite pour sa part davantage de            
sévérité. Dans une contribution publiée lundi, il préconise d'étendre l'"agissement          
sexiste" prévu dans le Code du travail à tous les espaces publics, et de le               
sanctionner d'une amende de 5e classe allant jusqu'à 1.500 euros (3.000 euros en             
cas de récidive, complété d'un stage de responsabilisation). 



Le projet de loi doit en outre allonger à 30 ans après la majorité de la victime, contre                  
20 ans actuellement, le délai de prescription des crimes sexuels commis à l'encontre             
des mineurs. 
Cet allongement avait été recommandé début 2017 par une mission co-présidée par            
un magistrat et par l'animatrice Flavie Flament, qui avait révélé avoir été violée dans              
son adolescence. 
Mme Schiappa a annoncé récemment un quatrième volet dans le projet de loi, visant              
à "renforcer les condamnations" en matière de cyberharcèlement, dont sont          
particulièrement victimes les femmes. 
Elle a précisé qu'une sanction pourrait intervenir à la moindre participation à "un             
phénomène de meute", c'est-à-dire lorsque plusieurs personnes s'organisent pour         
harceler ensemble sur internet une même victime. 
paj/cel/kp 
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MANIFESTATION-SOCIAL-MAYOTTE-GOUVERNEMENT-ÉLECTIONS 
 
Mayotte: Girardin s'inquiète de "risques d'affrontements" 
19/03/2018 09:26:10 GMT+01:00 
#092507 DGTE 377 QPC67 (4) AFP (392) 
 
PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - La ministre des Outre-mer Annick Girardin a mis en               
garde lundi contre "des risques d'affrontements entre communautés" à Mayotte, où           
elle a déploré un "durcissement" du mouvement de contestation, précisant "ne pas            
savoir" si le gouvernement accorderait un statut extraterritorial à la maternité. 
"Il y a aujourd'hui un état tel sur Mayotte qu'il y a des risques d'affrontements entre                
les communautés. C'est inadmissible, on est dans un Etat de droit", a-t-elle déclaré             
sur Cnews, assurant que Mayotte, 101e département français, "le restera". 
Evoquant la pénurie de médicaments à l'hôpital, elle a jugé "utile de laisser passer              
tous les véhicules d'urgence, même si aujourd'hui encore le mouvement se durcit". 
Les manifestants sont "de moins en moins nombreux à tenir les barrages mais ça se               
durcit énormément", a-t-elle ajouté, en parlant de "ceux qui n'ont pas souhaité            
participer à la négociation, ceux qui n'ont pas souhaité échanger avec la ministre". 
Interrogée pour savoir s'il était vrai que "rien n'est possible sans l'accord de trois              
imams qui font prêter serment sur le Coran", elle a répondu: "peut-être, mais moi je               
travaille avec des élus à côté de nous qui veulent reprendre leur terrain et affirmer               
leur soutien à la population". Dans ce département existe un statut personnel            
dérogatoire au code civil et à la laïcité, que peuvent choisir les musulmans,             
fortement majoritaires. 



Quant au statut d'extraterritorialité que le gouvernement songe appliquer à la           
maternité de Mayotte, la ministre a affirmé que cela faisait "partie des réponses             
pragmatiques qu'il faut réussir à apporter". 
"Je ne sais pas si nous y arriverons parce qu'on a un travail aujourd'hui sur ce cadre                 
légal de cet hôpital extraterritorial". Mais "compte tenu des difficultés et du nombre             
de mamans qui viennent accoucher sur ce territoire, il faut apporter une réponse             
pragmatique: comment on permet aux mamans de venir accoucher à Mayotte sans            
que (les bébés soient, NDLR) systématiquement des Français", a-t-elle ajouté. 
Interrogée pour savoir si ce n'était pas une idée "loufoque", elle a affirmé qu'"il y a                
peut-être plein d'idées loufoques vu de Paris mais en attendant il y a des gens qui                
meurent sur les territoires, des femmes qui risquent leur vie". 
Le gouvernement préfère cette idée de statut extraterritorial à la suppression du droit             
du sol car, dans ce cas, "le temps qu'il y ait tous les débats nationaux on                
apportera(ait) pas la réponse à Mayotte", a-t-elle fait valoir. 
ggy/are/fm 
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G20-COMMERCE-GOUVERNEMENT 
Tensions commerciales: Etats-Unis et Chine "montrent leurs muscles" au G20 
Finances 
19/03/2018 13:57:36 GMT+01:00 
 
#093868 DGTE 1003 QPI93 (4) AFP (291) 
 
BUENOS AIRES, 19 mars 2018 (AFP) - ​Les Etats-Unis et la Chine, qui s'opposent              
frontalement sur la question de l'acier, "montrent chacun leurs muscles" dans les            
négociations du communiqué final de la réunion du G20 Finances qui s'ouvre lundi à              
Buenos Aires, ont indiqué à l'AFP des sources proches des négociations. 
"Le communiqué devrait reconnaître qu'il y a des tensions commerciales", à quatre            
jours de l'entrée en vigueur des taxes de 25% sur les importations d'acier aux              
Etats-Unis et de 10% sur celles d'aluminium, décrétées par Donald Trump qui se             
plaint que la Chine ne réduise pas ses surcapacités d'acier, comme elle s'y est              
engagée dans le cadre du G20, ont souligné les sources. 
"Le communiqué ne cherchera pas à cacher ces tensions, mais il devrait toutefois             
souligner qu'une solution collective demeure la meilleure option", ont-elles ajouté,          
précisant que "la Chine et les Etats-Unis montrent chacun leurs muscles pendant la             
négociation du texte final du communiqué" qui sera diffusé mardi à la fin de la               
rencontre. 
Preuve des difficultés à se mettre d'accord, les tensions commerciales ont bien failli             
disparaître du communiqué. "A un certain point des négociations, ce n'était pas            
gagné", ont assuré les sources, se félicitant des avancées à la veille du début du               
G20 Finances. 
Dans ce contexte tendu, les grands argentiers du monde éviteront une fois de plus              
de condamner dans le communiqué le "protectionnisme", mot banni depuis des           
déclarations du G20 l'arrivée de Donald Trump à la Maison Blanche il y a un peu                
plus d'un an. 
Il devrait être remplacé par une pudique critique des "inward looking policies", soit             
"des politiques tournées vers l'intérieur". 
Cette expression soufflée par la directrice générale du FMI, Christine Lagarde, selon            
les sources consultées par l'AFP, témoigne des difficultés du G20 à se mettre             
d'accord. 
arz/ap/glr 
___________________________________________________________________ 
 
USA-COMMERCE-INDICATEUR-DIPLOMATIE-CONFLIT 



Washington ouvre le processus d'exemptions des taxes acier/aluminium 
19/03/2018 14:55:36 GMT+01:00 
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WASHINGTON, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le département américain du Commerce a            
ouvert lundi le processus d'exemption des taxes douanières qu'il compte imposer sur            
les importations d'acier et d'aluminium alors que des responsables européens          
doivent rencontrer les responsables de l'administration Trump tout prochainement. 
Le président américain avait promulgué le 8 mars des taxes de 25% sur les              
importations d'acier et de 10% sur celles d'aluminium. Il avait toutefois exempté            
provisoirement le Canada et le Mexique, ses partenaires au sein de l'accord de             
libre-échange nord-américain (Aléna) en cours de renégociation et avait indiqué qu'il           
y aurait des possibilités d'exemptions pour d'autres partenaires. 
"Ces procédures permettront à l'administration d'affiner ces droits de douane pour           
s'assurer qu'ils protègent notre sécurité nationale tout en minimisant l'impact          
excessif sur les industries américaines", a déclaré le ministre du Commerce Wilbur            
Ross, cité dans un communiqué. 
Tout individu ou organisation aux Etats-Unis peut formuler une demande d'exclusion.           
Les organisations devront fournir les informations détaillées sur le produit que leur            
entreprise fournit qui est comparable au produit d'acier ou d'aluminium qui est            
concerné par la demande d'exemption. 
"L'industrie nationale pourra demander des exemptions à travers un processus          
équitable et transparent", a estimé Wilbur Ross, qui évaluera lui-même les           
demandes en coopération avec d'autres responsables de l'administration américaine         
"en prenant en compte l'impératif de sécurité nationale". 
Le département du Commerce indique toutefois que M. Ross prendra en           
considération le fait qu'un produit fabriqué aux Etats-Unis puisse être de qualité            
insuffisante ou disponible en quantité insuffisante, justifiant la nécessité         
d'importations. 
"Une seule réponse pour chaque exclusion sera mise en ligne sur (le site)             
regulations.gov", ajoute le département du Commerce, précisant que le processus          
de demande d'exemption n'excède pas habituellement 90 jours. 
Cette annonce coïncide avec l'arrivée de responsables européens à Washington          
pour tenter d'obtenir des exemptions. 
Le ministre allemand de l'Economie, Peter Altmaier, est arrivé dimanche dans la            
capitale américaine pour rencontrer jusqu'à mardi des représentants du         
gouvernement américain. 
Cecilia Malmström, commissaire européenne au Commerce, doit également se         
rendre mardi et mercredi à Washington pour discuter de ces taxes, selon une source              
proche de la Commission. 



L'Union européenne a dénoncé les intentions américaines, menaçant d'appliquer         
des mesures de rétorsion sur des produits américains si elles étaient appliquées. 
Dt/jld/leo 
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URGENT ¥ Facebook chute après des révélations sur l'affaire Cambridge          
Analytica 
19/03/2018 14:41:54 GMT+01:00 
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NEW YORK, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le cours de Facebook chutait lundi à l'ouverture               
de Wall Street, affecté par des révélations sur l'utilisation par l'entreprise Cambridge            
Analytica de données personnelles de millions d'utilisateurs du réseau social. 
Vers 13H35 GMT, quelques minutes après l'ouverture de la Bourse de New York,             
l'action du réseau social lâchait 4,83% à 176,15 dollars, pesant fortement sur le             
cours du Nasdaq (-0,84%), à forte coloration technologique. 
alb/jld/elc 
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GOUVERNEMENT-RACISME-ANTISÉMITISME-INTERNET-FRANCE 
La France adopte un nouveau plan de lutte contre le racisme 
19/03/2018 10:26:20 GMT+01:00 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - Le gouvernement français a dévoilé lundi un nouveau              
plan contre le racisme et l'antisémitisme, avec l'ambition de mener une lutte plus             
efficace contre le "déferlement" de haine sur la toile en contraignant les opérateurs             
internet à "prendre leurs responsabilités". 
Annoncé depuis des mois, ce deuxième plan, qui couvre la période 2018-2020, fait             
suite à un premier dispositif lancé dans un contexte de flambée des actes             
antisémites et antimusulmans en France après la vague d'attentats jihadistes de           
2015. 
La loi française va notamment être modifiée afin de "renforcer les obligations" de             
détection, de signalement et de suppression de contenus illicites sur internet, a            
annoncé le Premier ministre Edouard Philippe. 
Comme annoncé par le président Emmanuel Macron début mars, la France va par             
ailleurs "se battre" pour un projet législatif au niveau européen contraignant les            
opérateurs du Net, et notamment les réseaux sociaux, à retirer très rapidement le             
"torrent de boue" des contenus "haineux, racistes ou antisémites", a confirmé le            
Premier ministre lors d'un discours au Musée national de l'Histoire de l'immigration à             
Paris. 
"On ne me fera jamais croire que les réseaux sociaux seraient des espaces hors-sol.              
Pour moi, tout ce qui est publié et diffusé en France, est publié et diffusé en France.                 
Et doit donc répondre aux lois de la République", a souligné M. Philippe, flanqué de               
huit membres du gouvernement. 
"Ce qui m'énerve, c'est que de nos jours, il semble plus facile de retirer la vidéo                
pirate d'un match de foot que des propos antisémites", a-t-il insisté. 
Une mission confiée à l'enseignant franco-algérien Karim Amellal, à la députée du            
parti présidentiel La République en Marche (LREM) Laetitia Avia et au vice-président            
du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) Gil Taïeb planchera            
sur ces modifications législatives. 
Pistes envisagées: de lourdes amendes, comme en Allemagne, contre les réseaux           
sociaux qui ne retirent pas des propos haineux sous 24 heures, la "fermeture des              
comptes ayant diffusé de manière massive et répétée" des messages de haine. Ou             



encore "l'enquête sous pseudonyme" de cyber-enquêteurs sur les espaces de          
discussion en ligne. 
Comme déjà évoqué par M. Philippe, la possibilité va être étudiée de permettre à un               
plaignant de qualifier lui-même le mobile raciste ou antisémite de son agression,            
comme au Royaume-Uni. 
Enfin, sur le volet éducatif, le plan prévoit la création d'une "équipe nationale de              
réaction" afin d'assister enseignants et acteurs de terrain confrontés à des situations            
conflictuelles. 
bfa-map/mat/mw/lch 
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EDUCATION-ÉCOLE-ENSEIGNANTS-GOUVERNEMENT-MONTAGNE-RURALIT
É,PREV 
Le combat d'un village des Pyrénées contre la fermeture d'une classe           
(REPORTAGE) 
19/03/2018 11:07:52 GMT+01:00 
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GAVARNIE-GÈDRE (France), 19 mars 2018 (AFP) - ​"Non à la fermeture d'une            
classe": sur le portail de la petite école, une banderole porte la colère de parents et                
d'élus du village de Gavarnie-Cèdre, au coeur des Pyrénées. Ils se sentent sacrifiés             
par l'Éducation nationale au nom d'une logique arithmétique. 
La lutte de ces villageois pour sauvegarder l'une des deux classes de leur école              
s'inscrit dans une vive polémique opposant acteurs du monde éducatif au           
gouvernement sur les fermetures de classes en zones rurales, qui feraient les frais             
des dédoublements dans l'éducation prioritaire en ville. 
Né de la fusion de deux petites communes en 2016, le village des Hautes-Pyrénées,              
d'environ 400 habitants, est composé de deux hameaux accrochés aux méandres du            
Gave de Pau. Le premier, Gèdre, à mille mètres d'altitude, est à 12 km de               
Luz-Saint-sauveur. Le second, Gavarnie, est 7 km plus loin et 400 mètres plus haut.              
Un site majestueux classé à l'Unesco. 
"Nous, on a fait le choix de vivre ici, pour donner la même qualité de vie à nos                  
enfants que celle que l'on a eue", lance Grégory Fedacou, un grand gaillard natif de               
la vallée de la Toy. 
Cet employé de mairie, qui est également "pompier volontaire et bénévole au comité             
des fêtes", explique que cette "qualité de vie" à une contrepartie, un certain             
isolement et des conditions hivernales difficiles. "Il faut s'investir dans un village",            
dit-il soulignant l'importance de la communauté. 
Depuis l'annonce de la fermeture de l'une des deux classes, Grégory a rejoint la              
dizaine de parents qui se battent contre l'Inspection académique, alors même que sa             
petite Margaux n'est pas encore en âge d'être scolarisée. 



- "L'âme du village" - 
"L'école c'est l'âme du village, si on la perd comment on pourra attirer des jeunes",               
demande Huguette Savoie, la maman de trois enfants dont deux sont scolarisés.            
Cette kinésithérapeute raconte son "véritable choix de vie". Comme d'autres          
trentenaires, elle vient de "faire construire": "C'est formidable, les enfants viennent à            
pied à l'école". 
Huguette est dithyrambique sur les deux "classes uniques": vingt élèves qui vont de             
la petite petite section de maternelle au CM2, "c'est une famille, les plus grands              
aident les plus petits". 
Mais cet équilibre, est précaire et la mission semble compliquée s'il ne reste plus              
qu'un seul enseignant face à des élèves dont les âges vont de deux à 11 ans. 
"On subit ça depuis des années, on a perdu la poste, la gendarmerie, après c'est               
l'école?", lance Huguette. 
Du côté de la mairie, même incompréhension et même colère. Encore affublé de sa              
tenue de moniteur de ski, le maire Michel Gabail, explique comment il a appris début               
février, "par un syndicat enseignant", que dans la nouvelle carte scolaire il perdait un              
enseignant. 
Pourtant, un mois plus tôt l'inspecteur d'académie lui avait assuré qu'il n'y aurait pas              
de fermeture de classe. "J'ai le sentiment qu'ils se foutent un peu de nous", tempête               
l'élu. 
Il affirme que l'administration avait promis aux communes de montagne 5 postes en             
contrepartie d'une convention signée entre les parlementaires de la circonscription,          
le département et l'Éducation nationale. "Au final on nous supprime 10 postes",            
déplore-t-il. 
Après quelques semaines de mobilisation des parents et de lobbying des élus,            
l'inspecteur a proposé de conserver, "à titre provisoire", un mi-temps en plus du             
professeur à temps complet dans la petite école de Gavarnie-Gèdre. "Un véritable            
chantage", fulmine l'élu. 
Après avoir manifesté devant l'inspection académique, bloqué des ronds-points, les          
parents réfléchissent à de nouveaux moyens d'actions. "On va séquestrer          
l'inspecteur", martèle une maman, déclenchant l'hilarité des autres parents. 
"Sans école, plus de villages", dit une autre. Et là, plus personne ne rit. 
hj/cpy/it 
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LONDRES, 19 mars 2018 (AFP) - ​Au coeur d'un scandale sur l'utilisation de             
données personnelles recueillies sur Facebook, Cambridge Analytica (CA) est une          
société privée de communication stratégique et d'analyse de données liée au Parti            
républicain américain. 
Filiale de la société britannique de marketing Strategic Communication Laboratories          
(SCL), Cambridge Analytica dispose de bureaux à New York, Washington et           
Londres. Elle est dirigée par Alexander Nix, un quadragénaire passé par la            
prestigieuse école d'Eton, la fabrique des élites au Royaume-Uni, et l'université de            
Manchester. 
- Les données, coeur de métier 
CA fournit aux entreprises et aux mouvements politiques des stratégies et outils de             
communication clef en main basés sur l'analyse des données à grande échelle ("big             
data") et les nouvelles technologies. 
"Nous trouvons vos électeurs et les faisons passer à l'action", résume la société,             
expliquant compter parmi son personnel des chercheurs spécialisés dans l'analyse          
de données, mais aussi des experts politiques. 
Aux Etats-Unis, Cambridge Analytica affirme disposer d'informations "sur plus de          
230 millions d'électeurs américains". 
Les données constituant l'essence même son activité, l'entreprise "ne cesse d'en           
acquérir davantage", indiquait en 2017 Alexander Nix dans une interview au site            
TechCrunch. "Chaque jour, nous avons des équipes à la recherche de nouveaux            
groupes de données". 
- Clients: Trump et le reste du monde 
L'entreprise a travaillé sur plusieurs campagnes politiques de par le monde, à            
commencer par celle du milliardaire américain Donald Trump dans la course à la             
Maison Blanche en 2016. 
"Nous avons conçu un algorithme qui a montré les grandes villes où il y avait la plus                 
grande concentration d'électeurs à convaincre", avait expliqué Matt Oczkowski, un          
responsable de Cambridge Analytica. 
L'examen de données a permis à de générer des milliers messages différents,            
ciblant les électeurs en fonction de leurs profils sur les réseaux sociaux comme             
Facebook, Snapchat ou encore la radio Pandora. 
Au Royaume-Uni, la presse britannique s'interroge sur le rôle joué par l'entreprise            
pendant la campagne pour le référendum sur la sortie de l'UE, en 2016, en raison               
notamment de contacts avec le mouvement pro-Brexit Leave.EU. Mais selon          
Alexander Nix, CA n'a "pas travaillé sur le Brexit". 
Ailleurs, la société indique avoir travaillé au Kenya, en Italie, en Afrique du Sud, en               
Colombie ou en Indonésie. 
- Accusations 
D'après une enquête réalisée par le New York Times et The Observer, l'édition             
dominicale du quotidien britannique The Guardian, Cambridge Analytica aurait         
récupéré sans leur consentement les données de 50 millions d'utilisateurs de           



Facebook et s'en serait servi pour élaborer un logiciel permettant de prédire et             
d'influencer le vote des électeurs. 
- Les hommes clefs de l'affaire 
Robert Mercer: cet homme d'affaires américain, qui a fait fortune dans les fonds             
d'investissement, est l'un des principaux donateurs du Parti républicain. A financé           
Cambridge Analytica à hauteur de 15 millions de dollars. 
Steve Bannon: proche conseiller de Donald Trump avant d'être évincé de la Maison             
blanche durant l'été 2017. Selon The Observer, il a été aux manettes de CA. 
Aleksandr Kogan: psychologue à l'université de Cambridge. Développeur, via la          
société Global Science Research (GSR), de "thisisyourdigitallife", une application         
récoltant des données personnelles sur Facebook qui étaient ensuite transmises à           
CA et SCL, selon Facebook. 
Christopher Wylie: ancien employé de CA et lanceur d'alerte. Ce Canadien de 28             
ans a affirmé sur la télévision canadienne CBC que les méthodes de Cambridge             
Analytica étaient "problématiques" car basées sur des "données privées acquises          
sans consentement". 
- Suspendus 
L'affaire est embarrassante pour le géant américain des réseaux sociaux dont les            
serveurs hébergent les données de plus de 2 milliards de comptes. 
Suite aux révélations, Facebook a suspendu les accès à ses services de CA, de sa               
maison mère SCL, ainsi que ceux d'Aleksandr Kogan et de Christopher Wylie. 
Facebook affirme que les transmissions de données personnelles qui ont eu lieu            
constituent une "violation" de ses conditions d'utilisation et promet des poursuites           
judiciaires, "si nécessaire". 
CA affirme de son côté avoir respecté le règlement de Facebook et ne pas détenir ni                
utiliser de données personnelles. 
eg/oaa/ces 
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BORDEAUX, 19 mars 2018 (AFP) - ​La ville de Bordeaux a équipé lundi ses              
policiers municipaux de caméras-piétons pour expérimenter l'enregistrement de        
leurs interventions et prévenir ainsi incidents ou "éventuels comportements agressifs          
et outrageants". 
Menée "dans un contexte national de violences croissantes commises à l'encontre           
des agents publics", cette expérience sera encadrée par un décret du 23 décembre             



2016 sur les conditions d'expérimentation des caméras individuelles, souligne la          
mairie dans un communiqué. 
"Véritable outil de protection des agents, la caméra piéton a pour objectif de prévenir              
et dissuader d'éventuels comportements agressifs et outrageants. Elle permet aussi          
d'apaiser certaines situations conflictuelles", selon la ville. 
Les enregistrements pourront également avoir valeur de "preuve numérique" dans le           
cadre d'une procédure judiciaire, ajoute le communiqué. 
Ces caméras ne tournent pas en continu, c'est l'agent lui-même qui la déclenche au              
gré des circonstances. Ce déclenchement "fait l'objet d'une information par tout           
moyen (notamment oral) des personnes filmées (qui ne peuvent s'y opposer), sauf si             
les circonstances l'interdisent". 
Les caméras, attribuées individuellement aux agents, sont portées "de façon          
apparente" et un signal lumineux indique qu'elles sont en fonctionnement. 
Les enregistrements ne sont consultables que par des responsables de la police            
municipale et, sauf procédure judiciaire, sont effacés automatiquement au bout de 6            
mois, indique la mairie. 
Le dispositif de "caméra-piéton" a déjà été lancé à titre expérimental en avril 2013              
dans plusieurs départements et dans 47 zones de sécurité prioritaire (ZSP) pour la             
police nationale et la gendarmerie. 
Manuel Valls, alors Premier ministre, avait annoncé en octobre 2015 la           
généralisation en cinq ans de ce dispositif, qui a depuis été repris par différentes              
municipalités. 
ban/pjl/fm 
 
___________________________________________________________________ 
 

 
MÉDIAS-PRESS
E-JOURNAUX,P
REV 

  

 Un nouvel hebdo qui se veut "Vraiment" différent        
(PRESENTATION) 

 

 19/03/2018 09:00:07 GMT+01:00  

 #092433 DGTE 334 QPC24 (4) AFP (657) 

  

 

 

   



   

 Par Frédéric POUCHOT  

 
 
PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Et de deux ! Après les débuts agités d'Ebdo, un autre                 
hebdomadaire débarque dans les kiosques mercredi, "Vraiment", qui veut se          
distinguer en donnant la priorité aux faits sur les opinions et en se détachant de               
l'actualité brûlante. 
L'équipe de "Vraiment" - deux anciens conseillers d'Emmanuel Macron à Bercy et un             
journaliste radio - réserve à ses futurs lecteurs la primeur des sujets abordés dans              
son 1er numéro. Il traitera sur 84 pages de santé, vie pratique, environnement,             
politique, économie, culture, bien-être, et inclura des reportages en France et à            
l'étranger. 
Le tout en offrant un regard plus détaché par rapport à la course à l'information qui                
sature l'espace médiatique, d'autant que chaque édition sera bouclée le vendredi,           
pour une parution le mercredi, obligeant le titre à prendre du recul par rapport à               
l'actualité immédiate. 
"On ne cherche pas à réinventer la roue, mais à s'inspirer du journalisme au temps               
long, et à faire un journal qui creuse le plus possible avec des reportages fouillés sur                
des sujets qui nous touchent directement", explique à l'AFP le directeur de la             
rédaction Jules Lavie, ex-reporter à franceinfo et seul journaliste du trio de            
cofondateurs. 
La rédaction comprend une quinzaine de journalistes, issus essentiellement de la           
presse écrite (Le Parisien, L'Express, le bureau parisien du New York Times...). 
Pour affiner sa formule, l'hebdomadaire a envoyé il y a plusieurs semaines à ses              
abonnés fondateurs un numéro test, vendu également chez une vingtaine de           
marchands de journaux. 
Les retours de ce "pré-lancement" ont permis à la rédaction de procéder à une série               
de changements, en optant par exemple pour un papier de meilleure qualité ou en              
revoyant la composition de la couverture, qui ne comportait qu'un seul titre dans la              
version d'essai. Et la partie "culture et bien-être" a été refondue. 
Les deux autres fondateurs sont Julien Mendez et Julie Morel, anciens conseillers            
ministériels d'Emmanuel Macron à Bercy. Mais "Vraiment" se défend d'être l'organe           
officiel des "marcheurs", et assure qu'il sera politiquement indépendant,         
conformément à sa promesse de faire toujours primer les faits sur les opinions. 
- Le pari du papier - 
"Nous ne dirons pas aux lecteurs pour qui voter, ni même s'ils doivent voter", assure               
Jules Lavie. 
"Le journal n'est pas partisan, il n'est pas là pour défendre une personne ou un parti                
mais pour donner des éléments de compréhension et d'information et laisser le soin             



au lecteur d'en conclure ce qu'il souhaite", abonde Julien Mendez, directeur de la             
publication. 
Le premier numéro a été tiré à 150.000 exemplaires, et sera disponible en France,              
Suisse, Belgique, et au Luxembourg. "Vraiment" a recruté des crieurs dans certaines            
villes pour assurer sa promotion. 
Côté finances, il a levé des fonds auprès d'investisseurs de tous horizons, et lancé              
une campagne de souscription auprès du grand public. Ses dirigeants visent 40.000            
exemplaires vendus par semaine, un score synonyme de l'équilibre financier et qu'ils            
espèrent atteindre d'ici à 12 à 18 mois. 
"Je pense qu'on peut y arriver, voire même dépasser ce niveau-là. Sachant que la              
condition pour se lancer aujourd'hui dans le papier, c'est d'arriver à équilibrer les             
projets avec des diffusions assez basses", note Julien Mendez. 
Un pari tout de même risqué, vu la chute globale des ventes en kiosques. "Nous               
sommes persuadés que ce n'est pas le papier qui est en cause, ce sont les               
contenus", répond le directeur de publication. 
Enfin, alors qu'Ebdo, hebdomadaire rival qui s'est lancé il y a quelques semaines en              
promettant aussi un traitement différent de l'actualité, connaît des débuts difficiles           
(moins de 20.000 exemplaires après un premier tirage à 200.000), les créateurs de             
"Vraiment" mettent en avant la spécificité de leur propre projet. 
"On fait un diagnostic assez proche (de celui d'Ebdo, ndlr) sur ce qui manque dans               
l'offre actuelle" de médias, mais "nous avons des projets assez différents, on ne             
s'adresse pas au même public et on ne propose pas la même chose, à chaque               
projet de vivre sa vie", explique Julien Mendez. 
fpo/sr/fmi/bd 
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NANTES, 19 mars 2018 (AFP) - ​Quelques centaines d'opposants à l'ex-projet           
d'aéroport à Notre-Dame-des-Landes (Loire-Atlantique) se sont rassemblés lundi        
devant la préfecture à Nantes pour réaffirmer leur souhait d'une gestion collective            
des terres de la ZAD, au moment où se tenait le premier comité de pilotage sur                
l'avenir agricole du territoire. 
Environ 300 opposants, dont beaucoup d'occupants de la ZAD, ont pris place à la              
mi-journée sur un rond-point devant la préfecture pour un pique-nique militant,           



accompagnés d'une quinzaine de tracteurs et de quelques animaux de ferme, a            
constaté une journaliste de l'AFP. 
Les manifestants, réunis à l'appel d'une partie seulement des composantes du           
mouvement anti-aéroport et des zadistes, ont notamment déployé une grande          
banderole proclamant "La gestion des terres à ceux qui l'ont défendue - Larzac             
2018", aux abords de la préfecture, dont les accès étaient protégés par un important              
dispositif policier et des barrières anti-émeutes. 
"On est là pour présenter une nouvelle voie et expliquer notre projet, ce qu'on porte               
en commun pour ce territoire et montrer combien nous sommes ouverts au dialogue             
et à la réflexion avec les institutions pour trouver des cadres qui nous permettent de               
penser l'avenir de la ZAD et continuer à y faire ce qu'on y élabore depuis des                
années", a expliqué une zadiste. 
Certaines composantes du mouvement anti-NDDL - la Confédération paysanne et          
l'Adeca, association d'agriculteurs "historiques" ayant refusé de quitter leurs terres -           
entendaient rappeler cette volonté de prise en charge des quelque 1.650 hectares            
de l'ex-emprise aéroportuaire lors du comité de pilotage. 
Cette première réunion de négociations a été ouverte à 14H30 par la préfète de la               
région Pays de la Loire, Nicole Klein, en présence des services de l'Etat, des              
syndicats agricoles, d'élus du territoire et de quelques associations, mais sans la            
délégation des anti-aéroport chargée de porter le "projet d'avenir commun" auprès           
des institutions. 
"Il y a un groupe que je considère minoritaire qui pense que c'est à lui seul de                 
déterminer ce qui se passera sur ce territoire. Je pense moi qu'il faut être plusieurs               
autour d'une table pour discuter de l'avenir", a déclaré la préfète à la presse, avant               
d'ouvrir les débats, à huis clos. 
"On va essayer de trouver des points de convergence. (...) Il va falloir du temps, pas                
mal de temps. Il faut se rappeler que cette histoire date de 1974, donc je ne dis pas                  
qu'il va falloir autant de temps pour résoudre les problèmes, mais il va falloir un peu                
de temps et accepter qu'il faut du temps, c'est déjà un point de convergence", a               
commenté la représentante de l'Etat. 
asl/mcl/mm 
 
___________________________________________________________________ 
 
Affaire Weinstein: Time's Up veut une enquête sur le procureur de Manhattan 
19/03/2018 16:38:16 GMT+01:00 
 
#094769 DGTE 1425 QPN15 (4) AFP (381) 

 

 
 



NEW YORK, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le mouvement anti-harcèlement Time's Up            
demande au gouverneur de l'Etat de New York de déterminer à travers une enquête              
pourquoi Harvey Weinstein n'a toujours pas été inculpé par la justice, près de six              
mois après les premières révélations sur les abus sexuels du producteur. 
Dans un communiqué lundi, Time's Up indique avoir demandé au gouverneur           
Andrew Cuomo "une enquête indépendante sur le processus de décision dans ce            
dossier", y compris un "examen complet" des échanges entre les avocats de Mr.             
Weinstein et le bureau du procureur de Manhattan Cyrus Vance, pour s'assurer de             
l'"intégrité" du procureur et "rétablir la confiance" dans son bureau. 
Le mouvement pointe du doigt le cas de la mannequin italienne Ambra Battilana             
Gutierrez, qui n'a donné lieu à aucune poursuite du procureur de Manhattan en             
2015, alors que la police, en possession d'un enregistrement compromettant, pensait           
avoir un dossier solide. 
Time's Up cite un récent article du New York Magazine selon lequel des inspecteurs              
de la police new-yorkaise ont même aidé à l'époque à "cacher" Battilana, réservant             
des chambres d'hôtel sous des noms d'emprunt, de peur que le procureur ne             
cherche à faire dérailler l'enquête. 
Ces informations méritent "examen immédiat", insiste Time's Up. 
Le mouvement juge aussi "particulièrement troublantes" des informations publiées         
par certains médias new-yorkais selon lesquelles le procureur Vance, un démocrate           
récemment réélu à ce poste, pourrait être influencé par M. Weinstein et ses avocats. 
Ces soupçons tiennent au fait que l'équipe d'avocats de Weinstein, emmenée par le             
célèbre Benjamin Brafman, inclue d'ex-collaborateurs ou proches de Vance. 
Contacté par l'AFP, le bureau du procureur n'a pas immédiatement réagi à cette             
demande d'enquête. 
Interrogé jeudi dernier sur la possibilité qu'Harvey Weinstein finisse par être inculpé,            
Cyrus Vance était resté très vague. 
"L'enquête est toujours très active" avait-il assuré à l'AFP, "mais je ne peux rien dire               
d'autre". 
Plusieurs plaintes au civil ont été déposées contre Harvey Weinstein, à New York et              
à Los Angeles. Des enquêtes criminelles sont en cours à New York, Los Angeles et               
Londres mais aucune n'a débouché sur une inculpation. 
Le producteur déchu, 66 ans ce lundi, n'a plus été aperçu en public depuis des mois,                
et suivrait un traitement pour addiction sexuelle dans une clinique de l'Arizona. 
Plus d'une centaine de femmes l'ont accusé d'abus sexuels allant du harcèlement au             
viol. 
cat/tu/leo 
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USA-ARMES-ENFANTS-HOMICIDE-JUSTICE 
USA: un enfant tue sa soeur pour une manette de jeu vidéo 
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WASHINGTON, 19 mars 2018 (AFP) - ​Un garçon de neuf ans a tué par balle sa                
soeur âgée de 13 ans dans l'Etat américain du Mississippi, lors d'une banale dispute              
à propos d'une manette de jeu vidéo, a rapporté le shérif cité dans la presse locale                
lundi. 
Les faits remontent à samedi: la fillette refusait de céder à son frère la manette de                
jeu, a précisé le shérif Cecil Cantrell. Le garçonnet a alors ouvert le feu, blessant               
mortellement sa soeur à l'arrière du crâne. 
La balle a traversé le cerveau de l'enfant, qui a été transportée dans un état critique                
vers un hôpital de Memphis, dans l'Etat du Tennessee. Elle y est décédée             
dimanche. 
L'enquête ouverte doit déterminer dans quelles conditions le garçonnet a pu mettre            
la main sur une arme à feu et dans quelle mesure il en connaissait la dangerosité. 
De tels accidents absurdes, qui illustrent le péril posé par la prolifération des armes              
à feu, ne sont pas rares en Amérique. 
seb/leo 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​"Avant qu'on vous parle de maths, je vais vous jouer                
un rythme africain à la batterie". Ce musicien s'adresse à des jeunes de 4ème,              
anciens "décrocheurs". Objectif: les réconcilier avec l'école grâce à l'art. 



Huit adolescents suivent ce programme expérimental, mis en place par la fondation            
Apprentis d'Auteuil à Paris (XVIe) et baptisé "académie des arts". Huit jeunes qui, il y               
a peu, n'allaient plus à l'école: la plupart ont été exclus d'un ou plusieurs              
établissements à cause de leur comportement inadapté. Certains sont restés          
déscolarisés plusieurs mois. 
Le programme, qui a débuté en septembre, vise à les faire renouer avec             
l'apprentissage général grâce à l'approche artistique et à leur éviter de quitter l'école             
avant d'avoir empoché le bac ou un CAP. Quelque 100.000 jeunes sortent encore             
chaque année du système éducatif français sans aucun diplôme. 
"Ces jeunes ne comprennent pas les notions de respect ou d'autorité, mais il y a une                
autre façon d'enseigner: en leur faisant ressentir des choses", explique Charles           
Dumas, le fondateur du projet. "La musique, le théâtre, la peinture, l'art en général              
constituent un langage différent qu'ils vont davantage comprendre". 
Avant le début de ce cours qui allie la musique et les mathématiques, difficile              
d'obtenir la concentration nécessaire pour lancer les apprentissages. Les élèves          
sont arrivés dans la classe en ordre dispersé, certains avec plusieurs minutes de             
retard, et ne parviennent pas vraiment à se calmer sous l'injonction des adultes             
présents. 
"Avec Jamel (le professeur de maths, ndlr), on s'est rendu compte qu'il y avait un               
lien entre la musique et ce que vous étudiez en mathématiques", leur lance Thomas              
Chalindar, le musicien invité. 
Il ne parvient à obtenir leur attention qu'au moment où il se met à taper sur sa grosse                  
caisse. Puis il demande à une moitié de la classe de frapper le rythme avec les                
mains, à l'autre le tempo avec les pieds. 
Il décompose le rythme au tableau en détaillant la valeur des notes: "une noire vaut               
1, une croche un demi, un silence un demi"... 
C'est à ce moment que Jamel Ouersighni, le professeur de mathématiques, prend le             
relais en soumettant aux élèves un travail sur des fractions: "Les fractions, c'est             
comme de la musique, il y a un rythme". 
- "Plus concret" - 
Les jeunes entament l'exercice laborieusement mais l'un d'eux semble avoir          
compris, et se propose de l'expliquer aux autres. 
"On a réussi à créer une dynamique d'apprentissage", se félicite l'enseignant auprès            
de l'AFP. 
Selon lui, le support artistique permet "une transition" vers l'enseignement général,           
qui sinon ne serait pas possible. "Si on avait commencé le cours par les fractions,               
personne ne se serait mis au travail", assure-t-il. "Ces jeunes ont une grosse énergie              
qu'il faut réussir à canaliser" et "ils sont en rupture avec les institutions; Il faut donc                
innover". 
Au total, les élèves suivent quatre heures par semaine de ces cours dispensés en              
binômes: le français est par exemple enseigné avec la musique, l'anglais avec le             
théâtre. 



"On aura bientôt un artiste peintre qui présentera son oeuvre et en expliquera les              
volumes, les perspectives, ce qui permettra d'introduire des notions de géométrie",           
indique Charles Dumas. Un projet alliant l'histoire et le théâtre, avec une pièce sur              
l'esclavage, devrait également voir le jour. Afin de "faire vivre le cours, le rendre plus               
concret". 
Emile, 14 ans, dit avoir cette année "davantage envie d'aller en cours". "L'an dernier,              
je ne voulais plus aller à l'école. Mais là c'est différent, on apprend en s'amusant". 
Dann sent aussi que "ça (l') intéresse plus". "Avant, je rentrais chez moi, mais je               
n'avais rien appris car rien écouté". Désormais, il trouve les cours "moins ennuyeux". 
Le programme, en partie financé par le Fonds social européen, ne s'adresse pour             
l'instant qu'à cette petite classe "pilote", mais l'objectif est de poursuivre l'an prochain             
l'expérience en 3ème et de l'ouvrir à davantage de classes. 
ito/fmp/tmo/fm 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le parquet national financier (PNF) a de nouveau              
requis un procès pour "blanchiment de fraude fiscale" pour Patrick et Isabelle            
Balkany dans la vaste enquête sur le patrimoine du couple, accusé d'avoir dissimulé             
plusieurs millions d'euros au fisc, a appris lundi l'AFP de source proche du dossier. 
Deux procédures avaient été ouvertes dans cette affaire. 
Concernant la première, qui vise le chef de "fraude fiscale", le maire LR de              
Levallois-Perret, 69 ans, et son épouse Isabelle, 70 ans, ont été renvoyés le 22              
février en correctionnelle dans le cadre d'une information judiciaire ouverte en 2015            
à la suite d'une plainte de l'administration fiscale. 
Dans la seconde procédure, pour "blanchiment de fraude fiscale", le PNF avait            
requis une première fois en juillet 2017 le renvoi du couple en correctionnelle. 
Mais, par la suite, de nouvelles pièces émanant des autorités égyptiennes avaient            
été adressées aux juges d'instruction, les obligeant à rouvrir leur enquête. Ils avaient             
de nouveau notifié le 5 mars la fin de leur enquête et le PNF a rendu un second                  
réquisitoire le 14 mars, d'après la source proche du dossier. Les parties disposent             
d'un délai pour présenter d'éventuelles observations avant un éventuel renvoi du           
couple en correctionnelle dans ce volet de l'affaire. 
A terme, les deux procédures pourraient être jointes et un seul procès serait alors              
organisé. 



Dans ses réquisitions rendues le 14 mars, le PNF demande que Patrick et Isabelle              
Balkany, ainsi qu'un de leurs enfants, Alexandre, soient renvoyés pour blanchiment           
de fraude fiscale aggravée. 
Le ministère public requiert que l'élu et son épouse soient aussi jugés pour             
"déclaration incomplète ou mensongère" à la Haute Autorité pour la transparence de            
la vie publique, chargée de contrôler les revenus des élus. 
Le PNF soupçonne Patrick et Isabelle Balkany d'avoir dissimulé deux villas, saisies            
depuis par la justice: une propriété "Pamplemousse" à Saint-Martin et un riad à             
Marrakech, acheté en 2010 pour plus de 5,8 millions d'euros. Les enquêteurs            
pensent que ce dernier bien a en partie été financé par un homme d'affaires              
saoudien, Mohamed bin Issa al-Jaber, au moment où ce dernier négociait les droits             
à construire avec la ville de Levallois pour un projet de tours jumelles qui n'a               
finalement pas vu le jour. 
Patrick et Isabelle Balkany sont aussi suspectés d'avoir sous-évalué leur luxueux           
moulin de Giverny (Normandie), donné à leurs enfants en nue-propriété, et d'avoir            
dissimulé une partie de leurs revenus. 
Le parquet chiffre le montant des avoirs concernés par le blanchiment à au moins 13               
millions d'euros. 
Outre le couple Balkany et leur enfant, le PNF demande le renvoi de trois autres               
protagonistes: Mohamed bin Issa al-Jaber, Jean-Pierre Aubry, proche collaborateur         
du maire de Levallois-Perret, et l'avocat Arnaud Claude, associé de l'ex-président           
Nicolas Sarkozy, dont Patrick Balkany a longtemps été un intime. 
Sollicité, l'avocat du couple Balkany, Grégoire Lafarge, a indiqué "ne pas encore            
avoir eu connaissance de ce nouveau réquisitoire". 
sde/mch/adm/cbn 
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Par Damian WROCLAVSKY avec Laure FILLON à Paris 
BRASILIA, 19 mars 2018 (AFP) - ​L'ONU et le président brésilien Michel Temer ont              
tiré la sonnette d'alarme lundi à l'ouverture du Forum international de l'eau à Brasilia,              
ce dernier expliquant qu'il "n'y avait pas de temps à perdre" pour éviter une              
catastrophe. 
L'ONU a présenté de son côté un rapport particulièrement inquiétant selon lequel            
près de la moitié de la population mondiale - 3,6 milliards de personnes - vit dans                
des zones où l'eau peut manquer au moins un mois par an, un nombre qui pourrait                
atteindre 5,7 milliards en 2050. 
"Il n'y a tout simplement pas de temps à perdre", a dit dans son discours d'ouverture                
de la 8e édition du Forum le président Temer, dont le pays est touché depuis 2012,                
dans le Nord-est, par la plus longue sècheresse de son histoire. 
"Il y a un consensus", a ajouté le chef de l'Etat, "la vie sur Terre est menacée si nous                   
ne respectons pas les limites de la nature". 
Près de 40.000 personnes assistent au Forum jusqu'à vendredi, dont une quinzaine            
de chefs d'Etats, 300 maires de villes du monde entier, et plusieurs dizaines de              
scientifiques et de militants écologistes. 
Le forum se réunit à l'heure où de grandes villes, comme celles du Cap, font face à                 
un manque dramatique d'eau. La métropole sud-africaine a été menacée de coupure            
d'eau courante dans les prochains mois à cause de la sécheresse. 



Face aux changements climatiques et à la pression démographique qui pèsent sur            
les ressources en eau, l'ONU recommande que les pays se concentrent sur les             
"solutions vertes". 
Dans son rapport présenté à l'ouverture du Forum, l'ONU estime que les pays ne              
doivent pas forcément construire de nouveaux barrages et des stations d'épuration,           
mais plutôt s'inspirer beaucoup plus de la nature. 
- 'Solutions rentables' - 
Des processus naturels peuvent "agir comme régulateurs, nettoyeurs et fournisseurs          
d'eau", a expliqué lors d'une conférence de presse à Paris Richard Connor,            
rédacteur en chef du rapport annuel des Nations unies. 
Alors que la demande d'eau augmente, les réserves souterraines s'épuisent,          
pompées principalement pour l'irrigation, et la qualité de l'eau se dégrade, polluée            
par les eaux usées industrielles et municipales et les produits chimiques agricoles,            
avertit l'ONU. 
Compter sur les infrastructures "grises", fruit du génie civil, ne suffit plus, selon             
l'ONU et l'Unesco. S'il n'est pas question de s'en passer complètement, il faut             
chercher "la meilleure combinaison" entre infrastructures "grises" et "vertes", a          
indiqué M. Connor. 
Depuis deux décennies, la municipalité de New York a développé une politique            
originale de protection des trois bassins versants qui alimentent la ville et ses 8,5              
millions d'habitants: elle participe à des programmes de préservation des forêts et            
rémunère des agriculteurs pour leurs bonnes pratiques. 
Résultat: New York "reçoit une des eaux les plus propres des Etats-Unis", selon             
Richard Connor, tout en économisant 300 millions de dollars par an sur son             
traitement. 
Autre exemple, en Egypte: un projet pilote de zones humides aménagées à Bilbeis,             
à 55 kilomètres au nord du Caire, a permis de traiter des eaux usées et d'irriguer des                 
eucalyptus, tout en étant "moins onéreux" que les solutions habituelles d'épuration. 
"Ces solutions sont rentables" et "ne coûtent pas plus cher", a insisté M. Connor. 
- Avantages annexes - 
Les principaux secteurs où elles pourraient être déployées sont l'agriculture, mais           
aussi "les villes en croissance", notamment dans les pays en développement, a            
estimé le scientifique. "Avant de mettre de l'asphalte et du ciment partout, on peut y               
penser à deux fois et maintenir plus de zones vertes." 
Le recours à des systèmes naturels ou semi-naturels offre de nombreux autres            
avantages. En plus d'améliorer la disponibilité en eau et sa qualité, "il est possible              
d'augmenter la production agricole par hectare avec une meilleure gestion de l'eau"            
et de nourrir ainsi plus de monde, a assuré Stefan Uhlenbrook, coordinateur du             
programme mondial des Nations Unies pour l'évaluation des ressources en eau           
(WWAP). 
Les infrastructures "vertes" jouent aussi sur l'érosion et la qualité des sols, la             
végétation, les risques de sécheresse et d'inondation. 



Pour autant, le recours à ces solutions "reste marginal". "Les investissements dans            
ces techniques "semblent inférieurs à 1% (...) de l'investissement total dans           
l'infrastructure et la gestion des ressources en eau", selon ce document. 
bur-pt/cr 
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JAKARTA, 19 mars 2018 (AFP) - ​Des multinationales telles PepsiCo, Kellogg's et            
Johnson&Johnson refusent de révéler la provenance de leur huile de palme, a            
dénoncé lundi l'ONG Greenpeace, reprochant à ces grandes marques de ne pas            
respecter leurs promesses de lutter contre la déforestation. 
L'huile de palme est présente dans de nombreux produits -- des biscuits aux             
cosmétiques en passant par le biocarburants -- et sa production contribue à la             
déforestation des zones tropicales, menaçant des espèces comme le tigre de           
Sumatra et l'orang-outan. 
Seize multinationales parmi les plus grands noms de marques de produits de            
consommation courante ne sont pas en bonne voie pour mettre fin à la déforestation              
via leurs chaînes d'approvisionnement d'ici à 2020, malgré leurs promesses en ce            
sens, affirme Greenpeace dans un rapport. 
L'ONG avait demandé en janvier dernier aux multinationales de révéler les détails            
sur leurs approvisionnements en huile de palme, et la moitié seulement des grands             
groupes concernés avait accepté de dévoiler ces informations. 
L'autre moitié, incluant des multinationales comme Ferrero, Hershey, Kellogg's, Kraft          
Heinz, Johnson&Johnson, PepsiCo, PZ Cussons et Smucker's, a refusé, ajoute          
Greenpeace. 
"Les marques ont promis maintes fois de mettre fin à la déforestation d'ici à 2020.               
Alors qu'il reste moins de deux ans, elles ne sont plus en mesure" d'y arriver, a                
déclaré Kiki Taufik, responsable de la campagne contre la déforestation en           
Indonésie pour Greanpeace Asie du Sud-Est. 
"Certaines, telles Nestlé et Unilever, se sont prononcées clairement là-dessus.          
D'autres, parmi lesquelles PZ Cussons, Johnson&Johnson et Kraft Heinz, continuent          
de laisser les consommateurs dans l'ignorance", a-t-il ajouté. 
Aucune de ces sociétés contactées par l'AFP n'était joignable dans l'immédiat pour            
réagir. 



Chaque année en Indonésie, les incendies de forêts - allumés pour l'essentiel            
illégalement afin de défricher et de fertiliser des terres pour accroître notamment les             
plantations d'huiles de palme - détruisent des centaines de milliers d'hectares. 
Seule une minorité de plantations respectent actuellement les normes locales          
relativement souples pour l'exploitation de l'huile de palme, un secteur stratégique           
en Indonésie, qui contribue largement aux exportations, selon des ONG. 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Réduire la part du nucléaire dans la production              
d'électricité est un objectif "irrévocable", a affirmé lundi le ministre de la Transition             
écologique Nicolas Hulot au moment où s'ouvre un débat public sur la trajectoire             
énergétique de la France. 
"L'objectif de la réduction du nucléaire est irrévocable", a déclaré sur France 2             
Nicolas Hulot, qui ne souhaite pas voir la consultation publique se réduire "à un              
débat pour ou contre le nucléaire". 
"Tout le monde est d'accord pour réduire la part du nucléaire dans la production              
d'électricité à 50%", a-t-il insisté. La date de réalisation de cet objectif "sortira comme              
une évidence à la fin de cette consultation". 
Le gouvernement avait renoncé à atteindre cette proportion de 50%, contre 75%            
actuellement, en 2025, un objectif prévu dans la loi de transition énergétique de             
2015. 
Le débat public, qui se tiendra jusqu'au 30 juin, abordera différents thèmes, tels que              
le positionnement des filières d'énergies renouvelables et la sécurité         
d'approvisionnement. 
Un site internet rassemblera les informations relatives au débat (synthèses,          
études...) sur la trajectoire énergétique et permettra au public d'y apporter des            
contributions. 
"Ce n'est pas simplement un modèle énergétique, c'est un modèle de société, c'est             
un modèle économique", a souligné le ministre de la Transition écologique, qui            
encourage les Français à participer à la démarche. 
La consultation publique a lieu dans le cadre de l'élaboration de la programmation             
pluriannuelle de l'énergie (PPE) pour la période 2019-2023, qui doit placer la France             
sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs de long terme. 



Parmi ces objectifs figurent la réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de                
serre en 2030 par rapport à 1990 et une part de 32 % d'énergies renouvelables dans                
la consommation (40% de la production) en 2030. 
as-vac/jmi/cbn 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Face aux besoins croissants en eau, faut-il construire              
de nouveaux barrages et des stations d'épuration? Pas forcément, répond l'ONU,           
qui propose de s'inspirer beaucoup plus de la nature. 
Des processus naturels peuvent "agir comme régulateurs, nettoyeurs et fournisseurs          
d'eau", a expliqué lors d'une conférence de presse à Paris Richard Connor,            
rédacteur en chef du rapport annuel des Nations unies sur ce sujet, rapport             
officiellement présenté ce lundi à Brasilia où se tient le 8e forum mondial de l'eau. 
Près de la moitié de la population mondiale - 3,6 milliards de personnes - vit dans                
des zones où l'eau peut manquer au moins un mois par an. Ce nombre pourrait               
atteindre 5,7 milliards en 2050, selon ce rapport. Alors que la demande augmente,             
surtout dans les pays en développement, les réserves souterraines s'épuisent,          
pompées principalement pour l'irrigation, et la qualité de l'eau se dégrade, polluée            
par les eaux usées industrielles et municipales et les produits chimiques agricoles,            
avertit l'ONU. 
Face à cette situation, compter sur les infrastructures "grises", fruit du génie civil, ne              
suffit plus, selon ONU-Eau et l'Unesco. Pas question de s'en passer complètement,            
mais il faut chercher "la meilleure combinaison" entre infrastructures "grises" et           
"vertes", a indiqué Richard Connor en présentant ce rapport. 
Les solutions consistant à préserver des écosystèmes ou à copier des processus            
naturels ont déjà fait leur preuve, a assuré le scientifique. 
Depuis deux décennies, la municipalité de New York a développé une politique            
originale de protection des trois bassins versants qui alimentent la ville et ses 8,5              



millions d'habitants: elle participe à des programmes de préservation des forêts et            
rémunère des agriculteurs pour leurs bonnes pratiques, moins polluantes. 
Résultat: New York "reçoit une des eaux les plus propres des Etats-Unis", selon             
Richard Connor, tout en économisant 300 millions de dollars par an sur son             
traitement. 
Autre exemple, en Egypte: un projet pilote de zones humides aménagées à Bilbeis,             
à 55 kilomètres au nord du Caire, a permis de traiter des eaux usées et d'irriguer des                 
eucalyptus, tout en étant "moins onéreux" que les solutions habituelles d'épuration. 
"Ces solutions sont rentables" et "ne coûtent pas plus cher", a insisté M. Connor. 
 
- Avantages annexes - 
 
Les principaux secteurs où elles pourraient être déployées sont l'agriculture, mais           
aussi "les villes en croissance", notamment dans les pays en développement, a            
estimé le scientifique. "Avant de mettre de l'asphalte et du ciment partout, on peut y               
penser à deux fois et maintenir plus de zones vertes." 
Le recours à des systèmes naturels ou semi-naturels offre de nombreux autres            
avantages. En plus d'améliorer la disponibilité en eau et sa qualité, "il est possible              
d'augmenter la production agricole par hectare avec une meilleure gestion de l'eau"            
et de nourrir ainsi plus de monde, a assuré Stefan Uhlenbrook, coordinateur du             
programme mondial des Nations Unies pour l'évaluation des ressources en eau           
(WWAP). 
Les infrastructures "vertes" jouent aussi sur l'érosion et la qualité des sols, la             
végétation, les risques de sécheresse et d'inondation. Les populations autochtones          
peuvent être associées à leur mise en oeuvre, ce que ne font pas les infrastructures               
"grises", souligne le rapport. 
Pour autant, le recours à ces solutions "reste marginal". "Des chiffres précis ne sont              
pas disponibles" mais les investissements dans ces techniques "semblent inférieurs          
à 1% (...) de l'investissement total dans l'infrastructure et la gestion des ressources             
en eau", selon ce document. 
Elles "sont souvent perçues comme étant moins efficaces", car moins visibles, a            
constaté M. Connor. Une digue est un outil de lutte contre les inondations plus              
concret pour le grand public que des zones humides, qui vont pourtant "agir comme              
des éponges" et absorber les excédents d'eau en amont. Un autre a priori est qu'il               
faut plus de temps pour créer une infrastructure "verte" et qu'elle soit efficace. 
Sa mise en oeuvre nécessite aussi, observe le rapport, "la coopération entre            
plusieurs institutions et parties prenantes, ce qui peut être difficile à réaliser." 
laf/alu/fm 
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DIBULLA (Colombie), 19 mars 2018 (AFP) - ​Sur une planète menacée par le             
réchauffement, le guaimaro, immense arbre tropical vénéré des anciens, renaît peu           
à peu en Colombie. Doté de propriétés étonnantes, dont sa capacité à solidifier le              
gaz carbonique dans le sol, ce géant préserve le climat. 
"Sans arbres, il n'y a pas d'eau et sans eau, il n'y a pas d'arbre! Les gens coupent,                  
brûlent pour cultiver, pour le bétail. Le bois se raréfie, les rivières s'assèchent",             
déplore Manuel Duran, 61 ans. 
D'une main lasse, ce paysan ôte son chapeau de paille et essuie la sueur de son                
front, sous le soleil implacable de la forêt tropicale sèche de Dibulla, au pied des               
montagnes de la Sierra Nevada de Santa Marta (Guajira, nord-est). 
A plus de 900 km de là, à Medellin, ville très affectée par la pollution, des experts du                  
monde entier sont réunis au chevet de la planète: la Plate-forme           
intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) va          
rendre les 23 et 26 mars son diagnostic sur l'état de la faune, de la flore et des sols. 
Conscient des dégâts causés par une agriculture irraisonnée, Manuel Duran, qui est            
né dans les marais du fleuve Magdalena, au coeur du pays, mais a été déplacé par                
la guerre, s'intéresse à un programme de reboisement dont le guaimaro est            
emblématique. 
"Le guaimaro est un arbre magique!", explique à l'AFP Daisy Tarrier, 39 ans,             
directrice d'Envol Vert, ONG franco-colombienne à l'origine du projet. Enthousiaste,          
elle en détaille les qualités et celles de son fruit, sorte de baie orangée riche en                
nutriments. 
- Un arbre ancestral - 



Le Brosimum alicastrum pousse du Mexique au Brésil. Selon les pays, il est appelé              
guaimaro, ramon, campeche, ojoche, mewu, etc. ou en français noyer maya. Pour            
cette civilisation pré-colombienne, il était aussi essentiel que le maïs, et le reste pour              
nombre d'indigènes. Mais beaucoup de paysans en ont oublié les qualités. 
Afin de raviver un savoir précieux contre la malnutrition, Envol Vert organise des             
ateliers de cuisine: "le fruit contient autant de protéines que le lait, quatre fois plus de                
potassium que la banane, autant de fer que les épinards, quatre fois plus de              
magnésium que le haricot rouge", autre aliment de base en Amérique latine. 
Cet arbre aux feuilles persistantes, qui équilibre les sols acides, solidifie dans la terre              
le CO2, responsable du réchauffement climatique. Il ne le relâche donc pas dans             
l'atmosphère quand il meurt, contrairement à la plupart des arbres. 
Il s'élève jusqu'à 50 m et s'enracine aussi profondément dans le sol. Cela le rend               
résistant aux sécheresses comme aux ouragans. Le guaimaro peut même renaître           
de ses cendres après un incendie, tel le phénix. 
"Cet arbre a une grande capacité de s'adapter à différents climats et peut supporter              
divers types de sols, d'humidité, d'altitude, de température (...) et de nombreux            
animaux s'alimentent de son fruit, ce qui en fait une espèce importante pour la              
conservation", souligne dans sa thèse la biologiste colombienne Monica Florez. 
- Un phénix menacé - 
Mais la convoitise pour son bois, qui fait des maisons et des meubles solides, les               
coupes pour l'élevage et les cultures extensives, ont failli en venir à bout. Sans  
oublier les plantations de coca, base de la cocaïne dont la Colombie est le premier               
producteur mondial. 
"Nous sommes encore confrontés à un énorme défi lié au contrôle de la             
déforestation", admet le ministre de l'Environnement et du Développement durable,          
Luis Gilberto Murillo, bien que le fléau ait diminué, de plus de 282.000 ha en 2010 à                 
170.000 ha déboisés en 2017. 
En travaillant avec quelque 190 familles, dont 87 du hameau de Santa Rita de la               
Sierra, près de Dibulla, Envol Vert a depuis 2011 planté plus de 30.000 arbres d'une               
vingtaine d'espèces, dont 6.000 guaimaros. Les pépinières collectives sont confiées          
aux habitants, qui transfèrent ensuite les arbres sur leurs parcelles. 
"J'ai toujours beaucoup aimé le guaimaro parce qu'il donne de l'ombre et quand ses              
feuilles tombent, le bétail les mange. Ses racines renforcent le sol, conservent            
l'humidité et ses fruits sont bons", explique Maria Alarcon, 64 ans. 
Vivant une centaine d'années, un guaimaro donne 180 kg de fruits en mars-avril. Ils              
se consomment frais et en jus, en soupe et en purée comme la patate. Mais aussi                
grillés, puis moulus pour une infusion au goût de café chocolaté. Des indigènes en              
tirent des remèdes contre l'asthme, l'anémie, les rhumatismes. 
"Mais il va falloir planter beaucoup pour remplacer tous les arbres qui ont été              
perdus", avertit Maria Alarcon, les mains dans la terre. 
fpp/cn 
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BORDEAUX, 19 mars 2018 (AFP) - ​Les Girondins de Bordeaux (11e de L1) et 
leur actionnaire majoritaire, la chaîne M6, ont entamé des discussions avec un 
fond d'investissement dirigé par un Américain en vue d'un rachat qui pourrait avoir 
lieu dès cet été, affirme lundi Sud Ouest. 
  
Selon le quotidien régional, ces discussions ont débuté il y a plusieurs mois et 
sont devenues plus concrètes récemment. Ces investisseurs américains étaient 
par exemple aux côtés du président du directoire de M6 Nicolas De Tavernost le 
25 février dernier lors du match Bordeaux-Nice (0-0) au Matmut Atlantique. 

Cette société d'investissement basée en Floride souhaite développer les Girondins          
en matière de marketing, de merchandising, de sponsoring, sur le modèle pratiqué            
outre-Atlantique dans les franchises de basket-ball, de hockey sur glace ou de            
football américain. 
Si le nom de cette société n'est pas précisé dans le quotidien, le nom de l'homme                
d'affaires américain Joseph DaGrosa Jr, co-fondateur de la société 1848 Capital           
Partners LLC, spécialisée dans la gestion de portefeuilles, circule. 
Contactée par l'AFP, la direction des Girondins n'a pas souhaité faire de            
commentaires. 
Sud Ouest prête également à ces investisseurs un rôle dans la succession de             
l'entraîneur Jocelyn Gourvennec, en poussant la candidature d'un technicien         
sud-américain (l'Uruguayen Gustavo Poyet) en raison notamment de leurs intérêts          
commerciaux et stratégiques en Amérique latine. 



La semaine dernière, le magazine économique Challenges avait indiqué que M6,           
propriétaire du club depuis 19 ans, cherchait un repreneur pour les Girondins et avait              
même fixé une somme minimum de 70 millions d'euros en préalable à toute             
négociation. 
Le futur repreneur sera par ailleurs dans l'obligation de s'acquitter d'un loyer annuel             
de 3,85 millions d'euros jusqu'en 2045 pour le financement du stade. 
Dans le cadre de son développement à l'international, les Girondins s'étaient tournés            
en août dernier vers le continent nord-américain en signant un partenariat avec le             
club d'Olney Girls 99, basé à Washington, qui compte trois catégories féminines            
(U13, U15 et U17), créant l'entité Girondins de Bordeaux USA dont le responsable             
est l'ancien défenseur monténégrin de Bordeaux Nisa Saveljic. 
rap/mg/dif 
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FOOT-ITA-FRA 
Paris SG - Verratti a "décidé de rester" (presse) 
19/03/2018 10:26:39 GMT+01:00 
#092765 DGTE 500 QPD90 (4) AFP (185) 
 
ROME, 19 mars 2018 (AFP) - Marco Verratti a "décidé de rester" au Paris SG, avec                
lequel il a "l'obsession de gagner", a-t-il assuré lundi dans une interview au quotidien              
sportif italien Gazzetta dello Sport. 
"J'ai parlé avec mes dirigeants et ils savent ce que je pense. Les choses sont claires:                
j'ai décidé de rester", assure Verratti. 
L'été dernier, le milieu de terrain italien du PSG s'était retrouvé au coeur de la               
polémique après des déclarations récurrentes de son ancien agent Donato Di           
Campli autour de rumeurs d'un départ vers Barcelone. 
Il a depuis changé d'agent, rejoignant Mino Raiola. "J'ai lu que Raiola m'avait             
proposé à Barcelone. C'est faux", assure encore Verratti dans la Gazzetta. 
"J'ai l'obsession de gagner avec le PSG qui m'a permis de grandir, aussi en tant               
qu'homme, et de participer à un projet ambitieux. J'espère que mes équipiers            
pensent la même chose. Une défaite ne peut pas tout annuler", a aussi déclaré              
l'Italien, en référence à la nette élimination du PSG face au Real Madrid en 8e de                
finale de la Ligue des Champions. 
"Le PSG n'est pas si loin du Real", a également estimé Verratti. 
stt/dep 
_________________________________________________________________ 
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Athlétisme: Usain Bolt assistera aux Jeux du Commonwealth ... en          
spectateur 

19/03/2018 08:59:08 GMT+01:00 
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(211) 

 
SYDNEY, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le Jamaïcain Usain Bolt, multiple champion            
olympique et du monde du sprint aujourd'hui à la retraite, sera présent aux prochains              
Jeux du Commonwealth lors des finales du 100 mètres, mais cette fois en simple              
spectateur, a annoncé son compatriote Yohann Blake. 
Blake sera l'une des principales têtes d'affiche des Jeux du Commonwealth qui se             
dérouleront en Australie du 4 au 15 avril. 
Bolt "était sur la piste avant que je quitte la Jamaïque. Il m'a dit +Quand je vais venir                  
en Australie, si tu ne gagnes pas, tu vas avoir des problèmes+", a déclaré Blake au                
Courrier Mail de Brisbane dimanche soir. 
"Je n'ai pas encore de médailles aux Jeux du Commonwealth. C'est très important             
pour moi d'en avoir une dans mon palmarès. Usain Bolt a tracé la voie pour nous et                 
je compte bien marcher dans ses pas", a déclaré le Jamaïcain, âgé de 28 ans. Blake                
n'avait pas pu participer aux derniers jeux du Commonwealth en 2014 à Glasgow, en              
raison d'une blessure. 
Depuis sa retraite l'été dernier, Usain Bolt a surtout fait parler de lui dans le cadre de                 
ses tentatives pour poursuivre une carrière dans le monde du football. Il a également              
entrainé les joueurs de cricket australiens pour les aider à améliorer leur course. 

grk/dep/pga 
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LOS ANGELES, 19 mars 2018 (AFP) - ​L'équipe en forme du moment en NBA n'est               
pas Houston, encore moins Golden State, mais Portland qui a décroché dimanche            
une 13e victoire de suite face aux Clippers (122-109), tandis que Toronto a vu sa               
série de onze succès consécutifs prendre fin face à Oklahoma City (132-125). 



Pour la troisième fois dans son histoire et pour la première fois depuis 2007,              
Portland a enchaîné 13 victoires de suite. 
Les Trail Blazers, 3e avec 44 victoires en 70 matches, ont toujours fait la course en                
tête face aux Clippers grâce une nouvelle fois à son duo Damian Lillard et CJ               
McCollum, 44 points à eux deux. 
Mais la réussite de Portland ne se résume pas seulement aux points marqués par              
Lillard/McCollum: contre les Clippers, les cinq joueurs de l'équipe de départ ont            
marqué au moins dix points. 

Il ne leur manque plus que trois victoires pour égaler la plus longue série               
d'invincibilité (16 en 1991) de l'histoire de la franchise. 
Après cette troisième défaite de suite, les Clippers ont de leur côté reculé à la 10e                
place de la conférence Ouest (37 v-32 d) et vont disputer leurs quatre prochains              
matches à l'extérieur. 
 
- 5e 'triple' de suite pour Westbrook -  
 
A Toronto, le meneur d'Oklahoma City Russell Westbrook a stoppé net les Raptors:             
il a mis fin à la série de onze victoires consécutives de la franchise canadienne en                
marquant 37 points lors de la victoire du Thunder (132-125). Westbrook a enchaîné             
un cinquième "triple double" (trois catégories de statistiques à dix unités et plus), le              
102e de sa carrière avec 37 points, 13 rebonds et 14 passes décisives. 
Dans un match indécis jusqu'au bout, le meilleur joueur (MVP) du Championnat            
2016-17 a fait la différence dans le final en marquant huit points. 
Il a bien été épaulé par Paul George (22 pts) et Carmelo Anthony qui, avec ses 15                 
points et son total de 25.289 points, est devenu le 19e meilleur marqueur de              
l'histoire, devant Reggie Miller (25.279 pts). 
Avec cette sixième victoire de suite, sa 43e en 72 matches, OKC, 4e, se dirige               
sereinement vers les play-offs. Toronto, déjà qualifié pour les play-offs et toujours            
leader de la conférence Est (52 v-18 d), a concédé seulement sa sixième défaite de               
la saison devant son public et reste la meilleure équipe de NBA dans sa salle. 
DeMar DeRozan a marqué 24 points et Kyle Lowry en a ajouté 22, avant d'être exclu                
pour accumulation de fautes personnelles. 
 
- Rose se réveille - 
 
Les Raptors ont fini la rencontre sans leur entraîneur Dwane Casey, Serge Ibaka et              
DeRozan, tous exclus dans les dernières secondes pour contestation de l'arbitrage. 
Les Rockets semblaient se diriger vers une victoire aisée à Minneapolis: après la             
pause, ils menaient de 25 points (83-58), mais les Timberwolves se sont rebellés             
dans une ambiance digne d'un match de play-offs avec une violente altercation entre             
les deux équipes en 4e période. 



Ils ne comptaient plus que cinq points de retard (115-110) à quatre minutes de la               
sirène. 
Ce sursaut a été alimenté par Jeff Teague (23 points) et Karl-Anthony Towns (20              
pts, 18 rebonds), mais aussi Derrick Rose, recruté par son ancien entraîneur à             
Chicago Tom Thibodeau après un retentissant échec à Cleveland, qui a marqué 14             
points en 19 minutes de jeu. 
Mais James Harden a douché les espoirs de Minnesota en redonnant de la marge à               
son équipe avec ses 34 points, dont onze dans les six dernières minutes. 
jr/lab 
______________________________________________________________ 
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ATP - Indian Wells: Del Potro ramène Federer sur terre (PAPIER GENERAL) 

19/03/2018 03:00:30 GMT+01:00 
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INDIAN WELLS (Etats-Unis), 19 mars 2018 (AFP) - ​L'Argentin Juan Martin del            
Potro a infligé dimanche, en finale du Masters 1000 d'Indian Wells, sa première             
défaite de l'année au Suisse Roger Federer qui s'est pourtant offert trois balles de              
match. 
Del Potro, 8e mondial, a remporté à 29 ans le 22e titre de sa carrière et son premier                  
Masters 1000, la catégorie de tournois la plus importante après ceux du Grand             
Chelem, après deux heures et 42 minutes de jeu sur le score de 6-4, 6-7 (8/10), 7-6                 
(7/2). 
L'Argentin, qui avait songé fin 2015 à mettre un terme à sa carrière en raison de                
blessures et opérations à répétition au poignet gauche, est le premier joueur ne             
faisant pas partie du "Big Four" formé par Federer, Rafael Nadal, Novak Djokovic et              
Andy Murray, couronné à Indian Wells depuis 2010. 
Il a surtout stoppé l'incroyable série de 17 victoires consécutives, nouveau record            
personnel, depuis le début de l'année de Federer: le Suisse avait remporté l'Open             
d'Australie, puis s'était adjugé le tournoi de Rotterdam, ce qui lui avait permis de              
revenir à la première place du classement ATP après six années d'attente. 
Déjà en difficultés la veille en demi-finales face au Croate Borna Coric (5-7, 6-4,              
6-4), Federer, 36 ans, a toujours été sous pression face à l'Argentin dans une finale               
pleine de rebondissements. 
 
- Federer craque dans le tie-break - 
 



Alors que Del Potro gagnait facilement ses jeux de service, Federer souffrait sur ses              
mises en jeu face à la qualité de retour de son adversaire. 
Dans le premier set, le Suisse a concédé son service dans le 5e jeu sans marquer                
un seul point pour être mené 3-2, puis 4-2 et enfin 6-4. 
Les débats se sont ensuite équilibrés et le deuxième set s'est décidé au tie-break:              
Del Potro s'est offert une première balle de match à 8-7, mais la manche est revenue                
à Federer, plus agressif. 
Revigoré, le tenant du titre qui était en quête d'un sixième sacre dans le désert               
californien, a pris peu à peu l'ascendant et a fini à sa quatrième balle de break par                 
prendre le service de son adversaire. 
Servant pour le match à 5-4, il n'a pas réussi à concrétiser malgré trois balles de                
match et a ensuite complètement perdu le fil de son jeu durant le tie-break avec               
notamment deux doubles fautes. 
"Je suis frustré d'avoir laissé passer mes occasions de remporter cette finale, mais             
ce match aurait pu aussi se terminer en deux sets en faveur de Juan Martin. Je suis                 
déçu, mais il était meilleur que moi aujourd'hui", a fait remarquer Federer. 
 
- Del Potro 6e mondial - 
 
Le Suisse cachait difficilement sa déception d'être passé totalement à côté du jeu             
décisif du 3e set: "Pendant la cérémonie protocolaire, je me disais que j'aimerais             
bien pouvoir rejouer ce tie-break, car je ne sais vraiment pas ce qu'il s'est passé" a                
souligné le joueur aux vingt titres du Grand Chelem qui remettra en jeu la semaine               
prochaine son titre à Miami. 
Deux ans après son retour sur la pointe des pieds à Delray Beach (Floride) après sa                
longue absence du circuit, "Del Po", vainqueur de l'US Open 2009, a atteint l'un de               
ses objectifs, remporter un Masters 1000. 
"Gagner mon premier Masters 1000 ici contre Roger, c'est très fort, je repense à tout               
ce que j'ai vécu pour en arriver là", a admis le longiligne Argentin qui sera 6e au                 
classement ATP lundi. 
Mais toujours aussi flegmatique --même s'il a manifesté à plusieurs reprises sa            
colère durant la finale lorsque le public d'Indian Wells tout acquis à la cause de               
Federer faisait du bruit sur ses jeux de service--, "Del Po" refuse de se présenter un                
nouveau rival N.1 du roi Federer. 
"Je me surprends moi-même chaque jour, ma vie est surprenante et j'aime ça", a-t-il              
conclu sa conférence de presse. 
jr/lab 
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ProA - Strasbourg prend une option sur le podium 
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PARIS, 18 mars 2018 (AFP) - ​Strasbourg a pris une grosse option sur le podium de                
la saison régulière de ProA en battant nettement Nanterre, son plus proche            
poursuivant, 93 à 78, dimanche devant son public du Rhénus. 
La SIG rejoint Le Mans à une longueur du leader Monaco, qui s'était imposé              
vendredi à Antibes. Nanterre, toujours quatrième, est désormais décroché avec trois           
succès de moins que Strasbourg et le goal-average particulier défavorable. 
Les hommes de Vincent Collet se sont détachés en deuxième période (+12) en             
faisant un gros effort défensif sur les shooteurs nanterriens (10 paniers à trois points              
encaissés avant la pause, 0 après). 
Le Croate Miro Bilan et l'Américain Levi Randolph ont été les meilleurs de             
Strasbourg avec 16 points. Du côté de Nanterre, l'Allemand Heiko Schaffartzik et            
Lahaou Konaté ont inscrit 20 points chacun. 
fbx/jcp 
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Formule 1 - Ferrari et Red Bull peuvent-elles remettre en cause la domination 
de Mercedes ? 
(ENCADRE-DOSSIER) 
19/03/2018 11:31:32 GMT+01:00 
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Les deux seules autres équipes à avoir gagné un Grand Prix dans l'intervalle en ont 
décroché huit chacune. 
On comprend mieux pourquoi Christian Horner, dont l'écurie sortait d'une période de 
domination quasiment aussi écrasante avant ce changement, affirme que "ces 
moteurs n'ont rien fait si ce n'est du mal à la F1". 
"Malheureusement, il y a un contrat entre les constructeurs actuels et la FIA qui 
garantit que ce moteur sera en place jusqu'en 2020", déplore le patron de Red Bull. 



Son homologue chez Mercedes Toto Wolff a beau jeu de prétendre, comme depuis 
trois ans, que la menace est plus forte que jamais à l'orée de la saison 2018. 
Pour Lewis Hamilton, c'est simple: "la Red Bull est la plus rapide pour l'instant", a-t-il 
assuré, sans rire, à l'issue des essais hivernaux de Barcelone. 
"L'an dernier, il y avait un grand écart entre les équipes en début de saison et ça 
s'est resserré au fur et à mesure de l'enchaînement des courses", souligne le 
Britannique. "Mais en 2018, je pense que ce sera plus proche d'entrée de jeu", 
affirme le quadruple champion du monde. 
 
- Bluff – 
 
Douchés par le record du plus faible nombre de dépassements en 2017, les fans 
impatients de changer d'ère trouveront peut-être un motif d'optimisme dans le fait 
que Mercedes n'a pas entièrement écrasé la saison écoulée, avec seulement douze 
victoires en vingt GP. 
Même s'il est logique qu'un Valtteri Bottas, qui faisait ses débuts pour la marque à 
l'étoile, ait été moins performant qu'un Nico Rosberg, alors champion du monde en 
titre. 
L'impression d'une lutte serrée avec Ferrari tout au long de l'année serait d'ailleurs 
erronée puisque, dès Singapour mi-septembre, la Scuderia a été irrémédiablement 
distancée, alors qu'il restait six courses à disputer. 
Et si les Flèches d'argent disposent toujours de leur bouton magique offrant un mode 
spécial du moteur en qualifications, l'adversité a encore de quoi se faire du souci. 
Mais il ne faut pas croire que Mercedes, tout à son bluff, néglige le danger posé par 
ses rivaux. "Nous regardons en détails ce qu'ont fait les autres", explique ainsi 
James Allison. 
Nos stratèges essaient de déduire une hiérarchie à partir des schémas qui 
ressortent des temps au tour et des données GPS", précise le directeur technique de 
l'écurie de Brackley, une machine de guerre basée sur la fiabilité et des moyens 
énormes (près de 500 millions d'euros). 
 
- Epée de Damoclès - 
 
Red Bull essaie de s'en inspirer mais peine à suivre avec le moteur Renault qui lui 
est fourni. 
Parmi les atouts de la structure autrichienne figurent le dernier châssis conçu par le 
génial Adrian Newey et deux pilotes assoiffés de victoire en la personne du 
Néerlandais Max Verstappen et de l'Australien Daniel Ricciardo. 
Ferrari ne peut pas en dire autant du Finlandais Kimi Räikkönen, terne numéro deux 
derrière l'Allemand Sebastian Vettel. 



Red Bull, qui a fini devant Ferrari en 2016 avant de céder sa place de dauphin de 
Mercedes l'an passé, vit cependant avec une épée de Damoclès au-dessus de la 
tête. 
L'écurie de Milton Keynes va peut-être devoir se trouver dans un futur proche un 
nouveau motoriste car Renault pourrait être tenté de privilégier sa propre écurie. 
Du côté de Maranello, les menaces du président Sergio Marchionne, 
accessoirement administrateur délégué de Fiat, sur un éventuel départ de la F1 en 
2021 si le nouveau règlement technique ne lui convient pas, ne sont pas pour 
entretenir un climat parfaitement serein. 
Et le Team Principal Maurizio Arrivabene, brièvement sur la sellette il y a six mois, 
sera rapidement sous pression si son équipe est distancée par Red Bull. 
smr/pel/dhe 
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TÉLÉVISION-MÉDIAS-ÉDITION 
"Vernon Subutex", série TV avec Romain Duris en tournage 
19/03/2018 15:10:45 GMT+01:00 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le tournage de "Vernon subutex", série TV avec              
Romain Duris dans le rôle principal, adaptée du best-seller de Virginie Despentes, a             
commencé lundi et va durer jusqu'au 23 juin, a annoncé son diffuseur Canal+, dans              
un communiqué. 
Les neuf épisodes, de 30 mn chacun, ont été "librement adaptés" au petit écran par               
Benjamin Dupas ("Kaboul Kitchen") et Cathy Verney (série "Hard"). Cette dernière,           
également chargée de la réalisation, tournera à Paris, Cannes et Barcelone. 
Virginie Despentes n'a finalement pas participé à l'écriture de la série contrairement            
au projet initial produit par Tetra Media Fiction ("Un Village français"). 
Le premier tome de "Vernon Subutex" (Grasset) a été récompensé par plusieurs prix             
en 2015 (Prix Anaïs Nin, Landerneau, La Coupole, Roman-News). Un deuxième           
tome est paru en juin 2015. 
Le roman raconte l'histoire de Vernon Subutex incarné par Romain Duris -, dont c'est              
le premier rôle dans une série TV,- un ancien disquaire parisien expulsé de chez lui               
après la faillite de son commerce, en quête d'un refuge. 
Virginie Despentes est aussi l'auteure de "Baise-moi" (Florent Massot, 1993) qu'elle           
a elle-même adaptée et réalisée pour le cinéma en 2000 ainsi que son roman "Bye               
Bye Blondie" paru en 2004 qu'elle a tourné en 2011. 
Elle a reçu le prix de Flore pour "Les jolies choses" (Grasset, 1998), roman adapté               
au cinéma cette fois par Gilles Paquet-Brenner. Elle a reçu le Renaudot pour             
"Apocalyspe bébé" en 2010. 
lth/ial/it 
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Dior Homme: Kim Jones va remplacer Kris Van Assche comme directeur           
artistique 
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​PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​La maison Christian Dior a annoncé lundi l'arrivée du                

Britannique Kim Jones comme nouveau directeur artistique des collections homme,          
en remplacement du Belge Kris Van Assche, qui occupait ce poste depuis onze ans. 
Le créateur de 38 ans présentera sa première collection à Paris en juin et souhaite               
s'inscrire "dans le respect de l'héritage de la Maison Dior tout en créant une              
silhouette masculine moderne et innovante", a-t-il affirmé. 
Ce "créateur visionnaire", formé à l'école Central Saint Martins de Londres, aura            
pour mission d'"inventer un vestiaire masculin à l'élégance à la fois classique et             
imprégnée de culture contemporaine", a souligné Pietro Beccari, PDG de Christian           
Dior Couture, dans un communiqué. 
Le Britannique était le directeur artistique de la ligne homme chez Vuitton depuis             
2011, après un passage par la marque de mode masculine Dunhill. Chez Vuitton, il              
s'est illustré par des partenariats à succès, récemment avec Supreme, marque           
new-yorkaise spécialisée dans l'univers du skate, mais aussi avec des artistes           
comme les frères Dinos et Jake Chapman. Il avait annoncé son départ courant             
janvier. 
Christian Dior Couture avait auparavant annoncé que Kris Van Assche, 41 ans,            
cessait d'être le directeur artistique homme. 
Il "continuera d'exercer sa créativité au sein du groupe LVMH et ses nouvelles             
responsabilités seront annoncées très prochainement", a indiqué la maison de          
couture. 
"Je salue Kris Van Assche qui a contribué au formidable essor de Dior Homme en               
créant une silhouette masculine contemporaine et élégante. Il a écrit un chapitre            
important de l'histoire de Dior Homme et a joué un rôle essentiel dans son              
développement", a déclaré Pietro Beccari. 
"Après onze années, je pars de cette belle maison, la tête et le coeur remplis               
d'expériences, vers de nouveaux challenges", a pour sa part indiqué Kris Van            
Assche, sans plus de détails. 
Diplômé de l'Académie Royale des Beaux Arts d'Anvers, Kris Van Assche a travaillé             
chez Yves Saint Laurent Homme en 1998, collaborant avec Hedi Slimane, puis chez             
Dior Homme, où il a succédé au créateur français comme directeur artistique en             
2007. 
Chez Dior Homme, le créateur belge concevait une silhouette mêlant le classicisme            
du costume à des influences plus "underground" et streetwear. 
alm-may/fmi/ys 
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​PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Le tournage de "Vernon subutex", série TV avec               

Romain Duris dans le rôle principal, adaptée du best-seller de Virginie Despentes, a             
commencé lundi et va durer jusqu'au 23 juin, a annoncé son diffuseur Canal+, dans              
un communiqué. 
Les neuf épisodes, de 30 mn chacun, ont été "librement adaptés" au petit écran par               
Benjamin Dupas ("Kaboul Kitchen") et Cathy Verney (série "Hard"). Cette dernière,           
également chargée de la réalisation, tournera à Paris, Cannes et Barcelone. 
Virginie Despentes n'a finalement pas participé à l'écriture de la série contrairement            
au projet initial produit par Tetra Media Fiction ("Un Village français"). 
Le premier tome de "Vernon Subutex" (Grasset) a été récompensé par plusieurs prix             
en 2015 (Prix Anaïs Nin, Landerneau, La Coupole, Roman-News). Un deuxième           
tome est paru en juin 2015. 
Le roman raconte l'histoire de Vernon Subutex incarné par Romain Duris -, dont c'est              
le premier rôle dans une série TV,- un ancien disquaire parisien expulsé de chez lui               
après la faillite de son commerce, en quête d'un refuge. 
Virginie Despentes est aussi l'auteure de "Baise-moi" (Florent Massot, 1993) qu'elle           
a elle-même adaptée et réalisée pour le cinéma en 2000 ainsi que son roman "Bye               
Bye Blondie" paru en 2004 qu'elle a tourné en 2011. 
Elle a reçu le prix de Flore pour "Les jolies choses" (Grasset, 1998), roman adapté               
au cinéma cette fois par Gilles Paquet-Brenner. Elle a reçu le Renaudot pour             
"Apocalyspe bébé" en 2010. 
lth/ial/it 
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CÔTEIVOIRE-FEMMES-ENFANTS-SANTÉ 
Côte d'Ivoire: la mortalité infantile a baissé de moitié en 20 ans 
19/03/2018 16:13:53 GMT+01:00 
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ABIDJAN, 19 mars 2018 (AFP) - ​La mortalité infantile a chuté de moitié en 20 ans                
en Côte d'Ivoire, a annoncé lundi le ministère ivoirien du Plan, en faisant état "d'une               
amélioration de nombreux indicateurs sociaux". 
"La mortalité des enfants baisse en Côte d'Ivoire: le taux de mortalité infantile (la              
probabilité pour un enfant de décéder avant son premier anniversaire) est passé de             
112 pour 1.000 naissances vivantes en 1998 à 60 pour 1.000 en 2016. Le taux de                
mortalité infantilo-juvénile (la probabilité pour un enfant de décéder avant son 5e            
anniversaire) est passé de 125 pour 1.000 à 96 pour 1.000 sur la même période" a                
déclaré la ministre ivoirienne du Plan et du Développement, Nialé Kaba. 
La ministre s'est exprimée lors d'une cérémonie de présentation des résultats d'une            
enquête nationale sur l'amélioration de la situation des femmes et des enfants. 
Selon cette enquête, l'indice synthétique de fécondité qui exprime le nombre moyen            
d'enfants par femme en âge de procréer a également baissé régulièrement en Côte             
d'Ivoire, "passant de 5,4 enfants par femme en 1998 à 4,6 en 2016". Ces chiffres               
varient fortement selon le milieu: 3,4 enfants par femme en milieu urbain, 6 enfants              
par femme en milieu rural. 
Dans un rapport, l'Unicef avait toutefois souligné récemment la mauvaise          
performance de la Côte d'Ivoire pour la mortalité néo-natale, c'est-à-dire dans le            
premier mois de vie des enfants. La Côte d'Ivoire figure en 2016 parmi les dix pays                
les plus à risques dans le monde, avec un bébé sur 27 qui meurt dans son premier                 
mois (contre 1 sur 17 au Rwanda, 1 sur 1.000 au Japon). 
Selon l'étude du ministère ivoirien du Plan, l'indice de parité entre fille et garçon dans               
la fréquentation à l'école primaire est élevé et s'est amélioré, passant de 0,90 en              
2013 à 0,93 en 2016. 
"Les résultats clés montrent une tendance à l'amélioration de nombreux indicateurs           
sociaux notamment ceux relatifs à l'accès aux services de santé, à l'éducation et à la               
prise en charge des maladies des enfants et des femmes", a souligné Mme Kaba. 
Toutefois, l'enquête a révélé que la pratique de l'excision perdure en Côte d'Ivoire,             
où elle touche environ 38% des femmes, un pourcentage stable. L'excision est            
pratiquée en proportion plus forte dans le nord, le nord-ouest et l'est du pays. 



"Nous nous rendons compte que cette pratique continue à persister chez les filles de              
zéro à 14 ans dans le nord et le nord-ouest du pays, malgré les différentes politiques                
de lutte," a déploré Doria Deza, directrice adjointe de l'INS et rapporteuse de             
l'enquête. 
L'excision est particulièrement courante au sein de certaines communautés         
musulmanes du Nord et animistes de l'Ouest (70 à 80% des femmes), malgré son              
interdiction depuis 1998. 
ck/de/jh 
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HÔPITAUX-SYNDICATS-EMPLOI 
Seine-Maritime: les syndicats dénoncent "la surpopulation chronique" de        
l'hôpital psychriatrique 
19/03/2018 14:13:43 GMT+01:00 
 
#093975 DGTE 1053 QPJ43 (4) AFP (349) 
 
_​ROUEN, 19 mars 2018 (AFP) - ​Personnels et syndicats de l'hôpital psychiatrique            
de Rouvray, près de Rouen, dénoncent lundi "une surpopulation chronique et une            
dégradation des conditions d'accueil des malades" et la direction envisage de           
recruter des contractuels pour faire face à cette situation. 
"Dans un contexte de diminution des moyens, nous ne parvenons pas à faire face à               
l'afflux de patients dans de bonnes conditions", a déclaré Claire Prévost, syndicaliste            
CFTC. 
Le nombre d'hospitalisations a augmenté de 8,4% entre 2014 et 2016, selon les             
données du dernier rapport d'activité de l'établissement. 
"Il arrive que l'on installe trois personnes dans une chambre prévue pour un ou deux,               
ce n'est pas digne de la psychiatrie d'aujourd'hui", rapporte la syndicaliste. "Ça            
craque dans tous les services, les arrêts maladie des agents ont explosé ces             
derniers mois", a constaté Claire Prévost. 
Une syndicaliste CGT déplore de son côté "des lits de camp posés à la va-vite".               
"Des patients peuvent passer la nuit sur une chaise", ajoute-t-elle. 
Alors que le taux d'occupation dépasse 100% en janvier et février, l'agence            
régionale de santé de Normandie a indiqué que l'établissement allait "très           
certainement recourir à du personnel contractuel". 
Selon le rapport d'activité 2016 de l'hôpital psychiatrique de Rouvray à           
Sotteville-lès-Rouen, le rythme des recrutements n'a pas suivi celui des          
hospitalisations. Entre 2014 et 2016, les effectifs en équivalent temps plein n'ont            



progressé que de 0,5%, passant de 1.941 à 1.951. D'après la représentante de la              
CFTC, il faudrait aujourd'hui créer entre 50 et 60 postes. 
Outre les conditions de travail, les syndicats dénoncent une dégradation des           
conditions d'accueil des malades, "le risque qu'un drame se produise est bel et bien              
réel", a estimé Jean-Yves Herment, secrétaire CFDT et membre du CHSCT . "La             
surveillance ne se fait pas de manière satisfaisante, on est moins attentifs aux             
signes avant-coureurs...", a-t-il détaillé réclamant "des embauches ou bien la          
fermeture des lits non pérennes pour que l'établissement retrouve de la sérénité". 
Sollicité par l'AFP, le directeur de l'établissement n'a pas souhaité faire de            
commentaires à ce stade: "Il attend la tenue du CHSCT extraordinaire de vendredi             
pour le faire", a indiqué le service communication de l'hôpital. 
cor-we/aag/nm 
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SANTÉ-DENT 
Les dentistes alertent sur les gencives qui saignent 
19/03/2018 12:57:06 GMT+01:00 
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PARIS, 19 mars 2018 (AFP) - ​Des gencives qui saignent à l'occasion du brossage              
de dents sont un signe d'un problème à ne surtout pas négliger, ont rappelé lundi les                
dentistes, à la veille de la journée mondiale de la santé bucco-dentaire. 
Ces saignements doivent conduire les patients à consulter un professionnel,          
précisent ils. "Des gencives rouges, gonflées et qui saignent au brossage sont le             
premier signal d'alerte de la gingivite", selon un communiqué l'Union française pour            
la santé bucco-dentaire (UFSBD), organisation de professionnels de santé. 
"Avant que l'os qui soutient les dents ne soit atteint et fragilisé, ce qui conduirait à la                 
perte des dents, il est urgent de prendre rendez-vous chez le dentiste", ajoute-t-elle. 
D'après l'UFSBD, les Français se disent pourtant très nombreux à voir du sang             
quand ils se brossent les dents. 
C'est le cas de trois quarts des 32.000 sondés ayant répondu à une enquête menée               
du 8 décembre au 20 janvier sur internet, Facebook et Twitter. 
"Le saignement des gencives n'est pas perçu comme un signal d'alerte           
bucco-dentaire puisque 64% des répondants déclarent que leurs gencives sont en           
bonne santé alors que 76% ont les gencives qui saignent régulièrement au            
brossage", a souligné l'UFSBD. 
Ce saignement peut être le signe d'une gingivite, inflammation que l'on peut guérir             
par un détartrage et une bonne hygiène (brossage des dents et nettoyage entre les              
dents deux fois par jour). 



Plus grave, la parodontite est une inflammation qui s'étend progressivement vers           
l'os, avec des poches d'infection entre dent et gencive. 
hh/fmi/cb 
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ALIMENTATION-DISTRIBUTION-ENFANTS-AUSTRALIE-SANTÉ-INDUSTRIE 
Plats pour tout-petits: la justice australienne accuse Heinz de tromperie 
19/03/2018 09:01:37 GMT+01:00 
#092440 DGTE 340 QPC30 (4) AFP (307) 
 
SYDNEY, 19 mars 2018 (AFP) - ​La justice australienne a estimé lundi que le géant               
alimentaire américain Heinz avait trompé le consommateur sur les bénéfices pour la            
santé de certains produits pour tout-petits. 
En 2016, la Commission australienne de la concurrence et la consommation (ACCC)            
avait saisi la Cour fédérale aux sujet de plats préparés destinés aux 1-3 ans,              
commercialisés sous le nom de "Little Kids Shredz". 
Le régulateur jugeait trompeuses les indications de Heinz sur les qualités nutritives            
de ses produits, en expliquant qu'ils contenaient plus de 60% de sucre soit             
nettement plus que les fruits et les légumes. 
La Cour s'est rangée à cet avis. 
"Heinz faisait valoir que (ses plats) étaient bénéfiques (...) alors que, du fait de leur               
forte teneur en sucre et de leur texture collante, les produits n'étaient pas bénéfiques              
pour la santé des 1-3 ans", a dit la cour dans ses attendus. 
Le groupe "a eu un comportement trompeur et mensonger, ou susceptible de            
tromper, en contravention" avec la législation australienne sur la protection du           
consommateur. 
La cour "est certaine que chaque nutritionniste de Heinz aurait dû savoir que             
présenter un produit contenant environ deux tiers de sucre comme bénéfique pour la             
santé des 1-3 ans était trompeur". 
Heinz, qui a fusionné en 2015 avec le groupe Kraft Foods, avait démenti les              
accusations de l'ACCC. 
Dans un communiqué publié lundi par Fairfax Media, il s'est dit "déçu du résultat"              
mais a ajouté qu'il le respecterait. 
Les produits Shredz ne sont plus disponibles dans les rayons australiens. 
La Cour fédérale doit encore fixer une date d'audience pour débattre des peines             
d'amende réclamées par l'ACCC. 
Alertant sur la présence de sucres "cachés" dans de nombreux produits industriels,            
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a préconisé en 2015 de réduire l'apport             
en sucres à moins de 10%, voire 5% de la ration énergétique journalière, pour lutter               
contre l'obésité. 
grk/ev/lch 
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PÉROU-TOURISME-INSOLITE 
Trois Européens expulsés du Machu Picchu pour avoir montré leurs fesses 
15/03/2018 01:33:53 GMT+01:00 
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LIMA, 15 mars 2018 (AFP) - ​Trois touristes européens - un Allemand, un Suisse et               
un Néerlandais - ont été expulsés du Machu Picchu, la célèbre forteresse inca dans              
le sud du Pérou, pour s'être photographiés en montrant leurs fesses, a annoncé             
mercredi la police. 
"Les trois touristes ont baissé leurs pantalons et se sont photographiés en montrant             
leurs derrières", a déclaré par téléphone à l'AFP un policier du commissariat de             
Machu Picchu, Martin Flores. 
"Il n'est pas permis de faire cela dans ces lieux", a souligné le policier. "En vertu des                 
normes internes qui sont en vigueur ici, les trois touristes ont été expulsés du lieu,               
mais ils n'ont pas été arrêtés", a-t-il dit. 
Les trois coupables, un Allemand de 21 ans, un Suisse de 24 ans et un Néerlandais                
de 26 ans, ont été expulsés mardi du site inca mondialement célèbre par la police et                
par l'administrateur du parc archéologique de l'endroit, Ronald Quispe. 
Les autorités péruviennes considèrent comme un délit de "lèse-culture" le fait de se             
dévêtir au Machu Picchu, une majestueuse citadelle inca du XVe siècle située à 60              
kilomètres de Cusco, l'ancienne capitale de l'empire inca. 
En juin 2014, le ministère péruvien de la Culture avait rappelé que le tourisme              
nudiste était interdit, après une vague de visiteurs qui se déshabillaient pour se             
prendre en photo dans la citadelle. 
cm/fj/lda/plh/ib 
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POLICE-INSOLITE 
Besançon: poursuivi par la police, il jette des liasses de billets depuis sa             
voiture 



15/03/2018 14:50:18 GMT+01:00 
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BESANÇON, 15 mars 2018 (AFP) - ​Poursuivi par la police mercredi après-midi à             
Besançon, un homme de 31 ans a jeté des liasses de billets de banque par la vitre                 
ouverte de sa voiture, semant la zizanie sur son passage, a indiqué jeudi la police. 
L'automobiliste a grillé un feu rouge. Témoin de la scène, une patrouille de police qui               
se trouvait derrière lui a allumé son gyrophare et lui a demandé de s'arrêter, mais le                
conducteur a accéléré et pris la fuite, a relaté la même source. 
Lancé à vive allure à un rond-point, l'homme a baissé sa vitre pour jeter des liasses                
de billets par la fenêtre. Des automobilistes et des piétons se sont arrêtés pour              
ramasser les billets, créant "un certain remue-ménage", a expliqué la police. 
Le véhicule a finalement été immobilisé par la police. Les agents ont retrouvé 1.500              
euros en billets dans la voiture et ont ramassé environ 1.000 euros sur la chaussée. 
L'homme, déjà condamné pour des affaires de stupéfiants, de vols et de violences, a              
dit aux enquêteurs de la sûreté départementale de Besançon que cet argent devait             
"servir à rembourser un ami", qu'il était sans emploi et qu'il l'avait "gagné au jeu". 
Il a été placé en garde à vue pour "refus d'obtempérer" et "non-justification de              
ressources". 
as/jlc/fm 
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SANTÉ-DROGUES-MEXIQUE-CANNABIS 
Les adeptes du joint rassemblés pour 1a "Coupe cannabique" du Mexique 
19/03/2018 06:08:55 GMT+01:00 
#092146 DGTE 179 QPA69 (4) AFP (349) 
=(Photo)= 
 
GUADALAJARA (Mexique), 19 mars 2018 (AFP) - ​Huile essentielle, gâteaux ou           
cosmétiques: quelque 250 amateurs de cannabis, venus de plusieurs pays          
d'Amérique latine et des Etats-Unis, ont pris part dimanche à la première "Coupe             
Cannabique" organisée au Mexique, un pays ravagé par le trafic de drogue, où             
l'usage récréatif de la marijuana reste prohibé. 
Organisé à Guadalajara (ouest), l'événement non autorisé réunissait des         
associations et des militants venus du Mexique, mais aussi d'Argentine, d'Uruguay,           
du Chili et des Etats-Unis. Ils militent pour la culture du cannabis à des fins               
personnelles. 
Sur un terrain à l'air libre situé aux abords de Guadalajara, une vingtaine de stands               
proposaient revues, pétards, pipes de verre et même produits de beauté. 



Sur son stand de cosmétiques, Leticia Coria vend ainsi des savons, des pommades             
et... des lubrifiants sexuels censés "augmenter la puissance de l'orgasme des filles",            
argumente la vendeuse. En plus, "c'est comestible", ajoute-t-elle. 
Un peu plus loin, un pâtissier amateur propose des desserts au cannabis. Avec un              
seul morceau de ce genre de gâteau, "si tu fumes occasionnellement, tu vas vivre un               
trip qui va durer longtemps affirme Jorge, qui préfère ne pas donner son nom de               
famille. Les effets peuvent "durer de 8 à 12 heures", détaille-t-il. 
Lors de cette "Coupe cannabique", des spécialistes évaluaient par ailleurs la qualité            
de 15 types de graines et d'une vingtaine d'extraits de cannabis, en étant attentifs à               
la texture, l'arôme, la saveur, ainsi qu'à l'absence de champignons et de pesticides. 
L'an dernier, le Mexique a légalisé l'usage médical de la marijuana, mais pas son              
usage récréatif. 
En janvier, le ministre mexicain du Tourisme avait toutefois proposé de procéder à             
une telle légalisation dans les Etats les plus touristiques du pays, la Basse-Californie             
du Sud et le Quintana Roo, afin d'enrayer la hausse des violences liées au trafic. 
Des cartels de la drogue particulièrement violents se disputent au Mexique la            
production et le trafic de marijuana et d'autres stupéfiants, afin de desservir le             
premier marché du monde, les Etats-Unis. 
str/yo/gm/ab/Ple 
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GB-INSOLITE-GASTRONOMIE 
GB: de l'art de tartiner un scone de la bonne manière 
12/03/2018 12:05:53 GMT+01:00 
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LONDRES, 12 mars 2018 (AFP) - ​Tartiner un scone, petit gâteau dense à base de               
beurre, farine et sucre et partie intégrante de l'art de vivre britannique, ne s'improvise              
pas: un site historique de Cornouailles l'a appris à ses dépens. 
Le salon de thé du domaine de Lanhydrock (sud-ouest de l'Angleterre), manoir            
victorien géré par un Fonds national, avait posté sur sa page Facebook une photo              
pour vanter son thé de l'après-midi où figurait un scone avec une couche de crème               
surmontée d'une couche de confiture. 
Scandale devant cette faute de goût, puisqu'en Cornouailles, la tradition veut qu'on            
tartine d'abord la confiture ensuite recouverte de crème. Cette méthode est en            
revanche celle de la région voisine et rivale du Devon, ce qui a mis le feu aux                 
poudres. 
"Inadmissible", "choquant", "vandalisme culturel": devant le déluge de critiques sur          
sa page Facebook, le Fonds du patrimoine a choisi l'humour. 



S'excusant pour "l'offense causée par une récente photo de scone", il a assuré que              
l'équipe du salon de thé "ne commettrait jamais une erreur aussi abominable", due à              
un membre du personnel ignorant les coutumes locales. 
Et il a annoncé que le personnel arborerait un badge #JamFirst (confiture d'abord)             
pour tente d'étouffer ce #sconegate, qui a eu lieu dimanche, jour de la Fête des               
mères au Royaume-uni. 
fb/oaa/ces 
FACEBOOK (isin = US30303M1027) 
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CANADA-CONSOMMATION-GASTRONOMIE-ÉLEVAGE-INDUSTRIE-INSOLITE 
Un camembert québécois... champion du monde 
16/03/2018 23:50:49 GMT+01:00 
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MONTRÉAL, 16 mars 2018 (AFP)​ - Un camembert québécois a été sacré meilleur 
au monde lors d'un concours international, damant notamment le pion à deux 
camemberts français. 
L'Extra s'est imposé face à 17 autres camemberts concurrents lors du World 
Championship Cheese Contest, de Madison, dans l'Etat du Wisconsin aux 
Etats-Unis, selon le classement officiel sur le site du concours. 
L'Extra, au goût de noisettes et de champignons, de la coopérative gagnante 
Agropur a été préféré par un jury international aux autres camemberts, dont l'Isigny, 
le très réputé fromage de Normandie, une référence en la matière. 
Cette victoire québécoise intervient au moment où les producteurs de lait et de 
camemberts de Normandie viennent récemment de se mettre d'accord sur une 
bataille d'étiquette qui les opposait depuis 10 ans. 
Des camemberts danois, néo-zélandais, ou américains étaient également en lice 
pour être sur la plus haute marche du podium mondial. 
Trois mille quatre cents fromages de 26 pays étaient en lice cette année à ce 
championnat mondial des fromages, présenté comme la plus grande compétition du 
genre au monde. 
C'est un fromage français au lait de brebis, l'Esquirrou, du maître fromager Michel 
Touyarou installé à Mauléon (Pyrénées-Atlantiques), qui a été sacré champion du 
monde toutes catégories. 
jl/mbr/elc 
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AR 
Greenpeace prangert Konsumgüterkonzerne wegen fehlender 

Palmöl-Kennzeichnung an 
19/03/2018 09:58:11 GMT+01:00 
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- Umweltschutzorganisation fordert von Unternehmen Transparenz = 

  
JAKARTA (AFP) - Die Umweltschutzorganisation Greenpeace hat zahlreichen 
internationalen Konzernen vorgeworfen, Angaben zur Herkunft des von ihnen 
verwendeten Palmöls zu verweigern. Die Konzerne - darunter Konsumgüterriesen 
wie Johnson & Johnson, Kellogg's oder PepsiCo - drohten damit ihr eigenes 
Versprechen zu untergraben, den Schutz der Wälder bei ihren Lieferketten zu 
berücksichtigen, kritisierte Greenpeace am Montag. 
Die Umweltschutzorganisation hatte von den multinationalen Konzernen im Januar 
Auskunft über die Herkunft ihres Pamlöls verlangt. Die Hälfte der Unternehmen 
kam dem nach - die andere Hälfte, darunter auch Ferrero und Hershey, nach 
Angaben der Umweltschutzorganisation nicht. Die Unternehmen äußerten sich auf 
AFP-Anfrage zunächst nicht dazu. 
Palmöl ist ein wichtiges Basisprodukt für Lebensmittel und viele Körperpflege-, 
Pharma-, Haushalts- und Hygieneartikel. Es findet sich etwa in Margarine, 
Cremes, Fertiggebäck, Pizza und Waschmittel. 
Der Anbau von Ölpalmen vor allem in Ländern wie Indonesien und Malaysia wird 
seit langem wegen der damit häufig verbundenen Rodung ganzer Wälder und 
auch wegen der Arbeitsbedingungen kritisiert. Umweltschützer fordern bei 
Palmöl-Verwendung die Einhaltung von ökologischen und sozialen Kriterien. 
Die Unternehmen hätten wiederholt zugesagt, die Urwaldzerstörung bis zum Jahr 
2020 zu beenden, erklärte Kiki Taufik, bei Greenpeace verantwortlich für 
Kampagnen gegen die Entwaldung in Indonesien. Dafür bleibe nun "weniger als 
zwei Jahre Zeit". Einige Konzerne wie Nestlé und Unilever hätten sich klar zu dem 
Ziel bekannt. Andere wie Johnson & Johnson und Kraft Heinz ließen ihre Kunden 



weiterhin im Ungewissen, kritisierte Taufik. 
jm/ilo 
__________________________________________________________________ 
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Leipzig, Saxony, Germany : Leipzig’s forward Timo Werner (L) and Bayern 
Munich's German forward Sandro Wagner shake hands after the German first 
division Bundesliga football match between RB Leipzig and FC Bayern Munich in 
Leipzig, on March 18, 2018. RESTRICTIONS: DURING MATCH TIME: DFL 
RULES TO LIMIT THE ONLINE USAGE TO 15 PICTURES PER MATCH AND 
FORBID IMAGE SEQUENCES TO SIMULATE VIDEO. == RESTRICTED TO 
EDITORIAL USE == FOR FURTHER QUERIES PLEASE CONTACT DFL 
DIRECTLY AT + 49 69 650050 
/ AFP / ROBERT MICHAEL / RESTRICTIONS: DURING MATCH TIME: DFL 
RULES TO LIMIT THE ONLINE USAGE TO 15 PICTURES PER MATCH AND 
FORBID IMAGE SEQUENCES TO SIMULATE VIDEO. == RESTRICTED TO 
EDITORIAL USE == FOR FURTHER QUERIES PLEASE CONTACT DFL 
DIRECTLY AT + 49 69 650050 
 
__________________________________________________________________ 
D/HESSEN/UNFÄLLE 
Mehrere Verletzte bei Zusammenstoß von Lastwagen und Straßenbahn in 
Kassel 
19/03/2018 09:52:02 GMT+01:00 
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KASSEL (AFP) - ​Beim Frontalzusammenstoß einer Straßenbahn mit einem 
Lastwagen sind am Montagmorgen in Kassel mindestens sieben Menschen 
verletzt worden. Es soll aber niemand in Lebensgefahr schweben, wie die Polizei 



mitteilte. Der Lastwagenfahrer wurde demnach schwerer verletzt, die übrigen 
Verletzten waren Fahrgäste der Straßenbahn. 
Der Sattelzug und die Tram verkeilten sich laut Polizei bei dem Unfall ineinander. 
Der Sattelzug hatte demnach Motorenöl geladen, das zum Teil auf die Straße lief. 
Polizei und Rettungskräfte waren mit einem Großaufgebot vor Ort. 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
D/BILDUNG/SCHULEN/INTERNET 
Umfrage: Bundesbürger für mehr digitale Bildung an Schulen 
19/03/2018 13:47:56 GMT+01:00 
Mehrheit auch für Bundesverantwortung in Bildungspolitik 
#093813 DGTE 977 QPI67 (4) AFP (134) 
BERLIN (AFP) - ​Die meisten Bundesbürger sind dafür, dass Schulen stärker der 
Digitalisierung der Gesellschaft Rechnung tragen. In einer am Montag vom 
Digitalverband Bitkom veröffentlichten Umfrage gaben mehr als acht von zehn 
Befragten (84 Prozent) an, dass digitale Kompetenzen im Schulunterricht einen 
höheren Stellenwert genießen sollten. Knapp sieben von zehn Bürgern (69 Prozent) 
sind der Ansicht, dass Informatik ab der fünften Klasse Pflichtfach werden sollte. 
Die Verantwortung der Bundesländer für die Schulpolitik stößt unter den Deutschen 
auf breite Ablehnung. Knapp drei Viertel der Befragten (73 Prozent) der Befragten 
sprechen sich dafür aus, dass für die Bildungspolitik ausschließlich der Bund 
verantwortlich sein sollte. Acht von zehn Bürgern (79 Prozent) halten es laut der 
Umfrage für nicht mehr zeitgemäß, dass jedes Bundesland ein eigenes 
Bildungssystem hat. Für die Studie wurden im Februar 1012 Bundesbürger ab 16 
Jahren befragt. 
cax/cfm 
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N. Korea 'in talks to free US detainees' as diplomacy escalates 
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ATTENTION - UPDATES with quotes from S. Korea foreign minister ///  



SEOUL, March 19, 2018 (AFP) - North Korea is in talks with the US and Sweden to 
release three jailed Americans, reports said, as diplomatic activities intensified 
ahead of Pyongyang's planned summits with Washington and Seoul. 
The release of the three Korean-Americans is under discussion through multiple 
channels more than a week after President Donald Trump agreed to meet the 
North's Kim Jong Un, the reports said. 
Pyongyang has yet to confirm it even made the US summit offer -- relayed by 
Seoul envoys who had met Kim in Pyongyang -- but South Korea said he had 
"given his word" about his commitment to denuclearisation. 
Trump's stunning announcement has triggered a race to set a credible agenda for 
what would be historic talks between the two leaders. 
Seoul-based MBC TV station reported Sunday that Pyongyang and Washington 
had "practically reached" a final agreement on the release of US citizens Kim 
Hak-song, Kim Sang-duk and Kim Dong-chul. 
"They are hammering out details over the timing of the release," it quoted a South 
Korean diplomatic source as saying. 
The negotiation was held through the North's mission to the United Nations and the 
US State Department -- an unofficial avenue of communication dubbed the "New 
York channel", the source said. 
CNN said the prisoners' release was also discussed at three-day talks in Stockholm 
between the North's Foreign Minister Ri Yong Ho and Swedish counterpart Margot 
Wallstrom that ended Saturday. 
Sweden represents Washington's interests in the North. It raised the issue of 
American detainees to "move things in the right direction", CNN quoted one source 
as saying. 
Kim Dong-chul, a South Korea-born American pastor, has been detained by the 
North since 2015 when he was arrested for spying. He was sentenced to 10 years' 
hard labour in 2016. 
Kim Hak-song and Kim Sang-duk -- or Tony Kim -- were both working at the 
Pyongyang University of Science and Technology, founded by evangelical 
Christians from overseas, when they were detained last year on suspicion of 
"hostile acts". 
- Diplomatic flurry - 
Reports of their possible release come amid a flurry of diplomatic activities 
involving Pyongyang and Washington along with Seoul and other US allies. 
During a visit to Pyongyang by Seoul's envoys earlier this month, Kim reportedly 
offered to meet Trump, with the US president subsequently agreeing to talks by 
May. No specific time or venue has been set. 
Kim also agreed to hold a summit with South Korean President Moon Jae-in next 
month -- the third ever between the two Koreas -- according to the envoys. And he 
reportedly offered to consider abandoning his nuclear weapons in exchange for US 



security guarantees. 
South Korean Foreign Minister Kang Kyung-wha said in an interview aired Sunday 
that Kim was "taking stock" after Trump's surprise decision to accept the invitation, 
but that a channel of communication had been established. 
She said Kim had "given his word" on his commitment to denuclearisation. 
"But the significance of his word is quite, quite weighty in the sense that this is the 
first time that the words came directly from the North Korean supreme leader 
himself, and that has never been done before," Kang told CBS's "Face the Nation". 
Nothing has been offered to the North Koreans to engage in negotiations, she said. 
The Stockholm talks overlapped with another meeting between the national 
security advisers of the US, South Korea and Japan. 
US National Security Advisor H.R. McMaster, the South's Chung Eui-yong and 
Japan's Shotaro Yachi met in San Francisco over the weekend and vowed "close 
policy coordination" for the weeks ahead, Seoul's presidential office said. 
They agreed that peace on the Korean peninsula hinges on the success of the two 
planned summits, vowing "not to repeat the failure of the past", it said in an 
apparent reference to previous botched nuclear disarmament negotiations with the 
North. 
Also on Sunday a senior North Korean diplomat arrived in Finland for talks on 
peninsula issues with former officials and academics from the US and South Korea. 
The sudden rapprochement comes months after the North staged its most powerful 
nuclear test and test-fired missiles capable of reaching the US mainland. 
Kim and Trump traded colourful threats of war and personal insults, which 
heightened global concerns of another conflict on the peninsula once reduced to 
ruin by the 1950-53 Korean War. 
jhw/amz/sls/sm/ceb 
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AUSTRALIA-DUCK-OFFBEAT 
Missing giant yellow duck found in Australia 
19/03/2018 10:28:58 GMT+01:00 
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SYDNEY, March 19, 2018 (AFP) - ​A giant yellow inflatable duck named Daphne 
that made a break from its moorings in Australia has been located after a week on 
the lam, its swimming club owners said Monday. 
Daphne -- the oversized mascot of the Cockburn Masters Swimming Club in Perth 
-- made a bid for freedom on March 11, drifting out into the Indian Ocean and 
sparking an appeal for help along Australia's west coast. 
Reports of sightings flooded in, including one from 440 kilometres (270 miles) 



away. 
But on Monday a local fisherman revealed that he had spotted the escaping bath 
toy on the day of its disappearance -- just 30 kilometres off shore. 
"No-one knew about a missing duck at that point, we didn't know where did it come 
from," Tony Gibb told the Australian Broadcasting Corporation. 
"It looked perfect. It was fully inflated, there was no damage to (it) whatsoever." 
The fisherman towed Daphne back to shore, and said he would return the inflatable 
soon. 
Swimming club president Peter Marr, who made a daring -- but ultimately fruitless 
-- dash to catch the duck after it blew away, quipped that he was in "delicate 
negotiations, and we want Daphne back". 
Giant inflatable rubber ducks drew international attention in 2007 when Dutchman 
Florentijn Hofman created one as an artwork. 
Hofman's 18-metre-tall (59-feet) bath toy travelled to different cities around the 
world, ranging from Brazil to Australia, and spawned many replicas. 
grk/hg/qan 
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Brussels : ​British Brexit minister David Davis addresses a press conference after 
his meeting with EU chief negotiator at the European Commission in Brussels on 
March 19, 2018. Britain and the European Union on March 19 reached a landmark 
deal on transition arrangements that will last for nearly two years after the Brexit 
divorce next year, EU negotiator Michel Barnier said. Davis told the news 
conference that the transition deal "gives the certainty demanded by businesses 
and citizens across Britain and the European Union." / AFP / EMMANUEL 
DUNAND 
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US-IT-POLITICS-MEDIA-FACEBOOK-BRITAIN-CAMBRIDGEANALYTICA 
Cambridge Analytica: firm at the heart of Facebook scandal 
19/03/2018 15:36:00 GMT+01:00 
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LONDON, March 19, 2018 (AFP) - ​At the centre of a scandal over alleged misuse               
of Facebook users' personal data, Cambridge Analytica is a communications firm           
hired by those behind Donald Trump's successful US presidential bid. 
An affiliate of British firm Strategic Communication Laboratories (SCL), Cambridge          
Analytica has offices in London, New York, Washington, as well as Brazil and             
Malaysia. 
Here's the story behind the company using data to fuel political campaigns: 
- What does Cambridge Analytica do? - 
The company boasts it can "find your voters and move them to action" through              
data-driven campaigns and a team including data scientists and behavioural          
psychologists. 
"Within the United States alone, we have played a pivotal role in winning             
presidential races as well as congressional and state elections," with data on more             
than 230 million American voters, Cambridge Analytica claims on its website. 
Speaking to TechCrunch in 2017, CEO Alexander Nix said the firm was "always             
acquiring more" data. 
"Every day we have teams looking for new data sets," he told the site. 
- Who are the company's clients? - 
As well as working on the election which saw Trump reach the White House,              
Cambridge Analytica has been involved in political campaigns around the world. 
In the US, analysts harnessed data to generate thousands of messages targeting            
voters through their profiles on social media such as Facebook, Snapchat, or the             
Pandora Radio streaming service. 
British press have credited Cambridge Analytica with providing services to          
pro-Brexit campaign Leave.EU, but Nix has denied working for the group. 
Globally, Cambridge Analytica said it has worked in Italy, Kenya, South Africa,            
Colombia and Indonesia. 
- What has the company been accused of? - 
According to the New York Times and Britain's Observer newspapers, Cambridge           
Analytica stole information from 50 million Facebook users' profiles in the tech            
giant's biggest-ever data breach, to help them design software to predict and            
influence voters' choices at the ballot box. 
University of Cambridge psychologist Aleksandr Kogan created a personality         
prediction test app, thisisyourdigitallife, which was downloaded by 270,000 people. 
The tool allowed Kogan to access information such as content Facebook users had             
"liked" and the city they listed on their profile, which was then passed to SCL and                
Cambridge Analytica. 
The Observer reported the app also collected information from the Facebook           
friends of people who had taken the test. 



Christopher Wylie, a former Cambridge Analytica employee, worked with Kogan          
and told Canadian television channel CBC the company used "private data they            
acquired without consent". 
- Who else is involved? - 
US hedge fund billionaire Robert Mercer -- and major Republican party donor --             
bankrolled Cambridge Analytica to the tune of $15 million (12 million euros). 
The Observer said it was headed at the time by Steve Bannon, a top Trump               
adviser until he was fired last summer. 
- How has Facebook responded? - 
Facebook suspended SCL and Cambridge Analytica, as well as Kogan and Wylie. 
In explaining its decision on Friday, the social media giant said the            
thisisyourdigitallife app was legitimate, but accused Kogan of subsequently         
violating Facebook's terms by passing the data on to SCL/Cambridge Analytica. 
Facebook said it found out what had happened in 2015 and was told all parties               
involved had deleted the data. 
"The claim that this is a data breach is completely false," Facebook said in a new                
statement on Saturday, saying app users knowingly provided their information. 
eg-rsc/ar/dl 
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Espagnol 
Chiellini será baja por lesión en amistosos ante Argentina e Inglaterra 
19/03/2018 14:26:44 GMT+01:00 
 
#094035 DGTE 1091 QPJ81 (4) AFP (132) 
ROMA, 19 Mar 2018 (AFP) - ​El defensor central Giorgio Chiellini, lesionado en el              
muslo izquierdo, será baja para los dos partidos amistosos de Italia ante Argentina e              
Inglaterra, anunció este lunes la Federación italiana de fútbol. 
Por precaución, el seleccionador interino Luigi Di Biagio había convocado al           
defensor del West Ham Angelo Ogbonna, quien ocupará la vacante dejada por            
Chiellini. 
El veterano central de la Juventus se lesionó el sábado durante el 0-0 de su equipo                
en la cancha de la Spal. Esta lesión se produce semanas antes del duelo de cuartos                
de final de Liga de Campeones ante el Real Madrid. 
El periodo de baja del central no se hizo público por el momento. 
Italia se enfrentará a Argentina el 23 de marzo en Mánchester, y después a              
Inglaterra el 27 de marzo en Londres. 
__________________________________________________________________ 
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 Barcelona da un gran paso al título, Real Madrid 
acecha el subcampeonato 
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BARCELONA, 18 Mar 2018 (AFP) - ​La derrota del Atlético de Madrid (2º) este              
domingo en Villarreal (2-1) en la 29ª jornada de la Liga española permitió al              



Barcelona, que ganó 2-0 al Athletic, ampliar a 11 puntos su ventaja como líder, y al                
Real Madrid (3º), que superó 6-3 al Girona, acercarse a 4 unidades del segundo              
puesto. 
Lionel Messi consiguió uno de los tantos del Barça y fue una vez más protagonista,               
mientras que Cristiano Ronaldo firmó cuatro de los seis de su equipo. 
El Atlético fue por lo tanto la gran víctima del día y tiene muy difícil ya poder caza a                   
un Barça imparable, cuando quedan apenas nueve jornadas para el final (27 puntos             
de juego). 
El equipo de Diego Simeone tenía bien encarrilada la situación en el Estadio de la               
Cerámica, tras llegar a los últimos diez minutos con ventaja de 1 a 0 gracias al penal                 
transformado en el 20 por el francés Antoine Griezmann, pero la recta final del duelo               
se convirtió en una pesadilla. 
El Villarreal (5º) empató en el 82, con un remate de cabeza del turco Enes Ünal a                 
centro de Álvaro González, y en el 90+1 el propio Ünal consiguió la victoria para el                
'Submarino Amarillo', tras encontrarse un balón en el segundo palo, en solitario, que             
se limitó a empujar a la red. 
Vitolo Machín simbolizó la frustración del Atlético siendo expulsado instantes          
después por una supuesta agresión a Nicola Sansone. 
El Atlético no pudo seguir por lo tanto la estela de un Barça imparable, que poco                
antes había registrado otra victoria, con un 2-0 en casa ante el Athletic (13º). 
"Hemos jugado a un gran nivel. Ellos también jugaron a presión alta, teníamos             
campo para correr. A mis jugadores siempre les pongo un diez", celebró el             
entrenador del Barça, Ernesto Valverde. 
Paco Alcácer abrió el marcador en el minuto 9, rematando en la zona del punto de                
penal un pase retrasado de su compañero Jordi Alba, en una jugada que había              
iniciado Messi. 
La 'Pulga' confirmó su gran semana poniendo el segundo (minuto 33) en el             
marcador, que daba a los suyos gran tranquilidad: tras recibir del francés Ousmane             
Dembélé en la frontal del área, Messi envió un fuerte disparo raso que terminó              
alojado en las redes de la portería de Kepa Arrizabalaga. 
El miércoles, Messi ya había deslumbrado en la vuelta de octavos de final ante el               
Chelsea, consiguiendo un doblete que le permitió alcanzar los 100 tantos en su             
carrera en la Liga de Campeones y guiar a su equipo a un 3-0 que les clasificó para                  
los cuartos de final con paso firme. 
- Cristiano a la caza de Messi - 
Por su parte, el Real Madrid (3º), descolgado a 15 puntos del liderato, firmó un 'set'                
(6-3) ante el Girona en el Santiago Bernabéu, en una exhibición de Cristiano             
Ronaldo, autor de cuatro tantos, con los que suma 22 dianas y se acerca a tres de                 
Messi (25) en la tabla de máximos anotadores de esta Liga. 
Cristiano marcó primero en el 11. rematando en el área un pase de Toni Kroos,               
entre una nube de rivales, y luego en el 47 elevando en una cara a cara con el                  
portero tras un pase entre líneas de Karim Benzema. Sus otras dos dianas fueron              



en el 64, empujando a la red un balón que había despejado el arquero a tiro de                 
Benzema, y en el 90+1, de nuevo asistido por Kroos. 
"Cuando viene el final de temporada siempre está muy bien, es lo que tiene, tiene               
goles y siempre lo va a tener", aplaudió el entrenador Zinedine Zidane a Cristiano. 
Lucas Vázquez (59) y Gareth Bale (86) lograron los otros goles del equipo blanco. 
El uruguayo Cristhian Stuani consiguió los dos primeros tantos del Girona (29, 67),             
ambos de cabeza, y el del 5-3 definitivo lo consiguió Juanpe Ramírez (88). 
En el primer partido del domingo, el Sevilla (6º), después de su hazaña del martes al                
ganar 2-1 en Old Trafford y eliminar al Mánchester United en octavos de la              
Champions, pagó el esfuerzo y perdió el quinto puesto al caer 2-1 en Leganés (12º). 
Por su parte, el Málaga (20º) sigue camino de la segunda división. Esta vez empató               
0-0 en Vigo ante el Celta (10º). 
bur/dr/mcd 
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 Nace bebé en pleno vuelo entre La Habana y Bogotá  
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BOGOTÁ, 19 Mar 2018 (AFP) - ​A 37.000 pies de altura, dio a luz una africana que 
viajaba en un vuelo comercial procedente de La Habana hacia Bogotá, lo que obligó 
al avión a desviarse de la ruta y aterrizar en Cartagena. 
El parto fue asistido por uno de los pasajeros del vuelo AV255 de la aerolínea 
colombiana Avianca, informó la empresa en un comunicado este domingo .  
"El capitán desvió el vuelo hacia la ciudad de Cartagena (norte), siendo el destino 
más cercano en la ruta para atender a la familia", agregó. 
Oriunda de Angola, la mujer viajaba con su hija de dos años y su identidad y edad 
se mantienen en reserva. 
La bebé, entretanto, está internada en una unidad de cuidados intensivos "teniendo 
en cuenta que fue un parto prematuro", indicó el Instituto Colombiano de Bienestar 
Familiar (ICBF) en su comunicado. 
"Hasta el momento no ha sido posible contactar a familiares de la madre radicada 
en La Habana (Cuba)", agregó la entidad. 
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 ATENCIÓN - Actualiza con ministro alemán, comisión 
electoral /// 

 

 
 
MOSCÚ, 19 Mar 2018 (AFP) - ​Vladimir Putin fue reelegido el domingo presidente de 
Rusia con el 76,7% de los votos, una victoria aplastante que refuerza su posición 
frente a los países occidentales y que le mantendrá en el poder hasta 2024.  
Putin, que desde 1999 está al mando de Rusia, como presidente o como primer 
ministro, dejará el cargo en 2024, cuando cumpla 72 años. Preguntado el domingo 
sobre una posible candidatura para esa fecha respondió: "¿Quedarme aquí hasta 
que tenga cien años? No".  
Su victoria no tiene precedentes en sus 18 años en el poder, en unos comicios en 
los que la participación fue superior a la de las presidenciales de 2012. 
La oposición y las oenegés denunciaron miles de irregularidades, con urnas llenas 
antes del voto o el traslado de trabajadores en autobús hasta colegios electorales 
presionados por sus jefes. 



Rusia ha vuelto al centro del tablero internacional al precio de un clima de tensión 
con los países occidentales que no se vivía desde el fin de la Guerra Fría. 
El conflicto en Siria, la crisis ucraniana o las acusaciones de injerencia rusa en la 
elección de Donald Trump en Estados Unidos alimentan la confrontación este-oeste, 
que se acentuó la semana pasada cuando Londres acusó a Moscú de haber 
envenenado a un exespía ruso en Reino Unido. 
El domingo, en su primera rueda de prensa tras la victoria, Putin aseguró que 
acusar a Rusia por ese caso es "un gran disparate" pero añadió que Moscú está 
"dispuesto a cooperar" con Londres en la investigación. 
- Silencio occidental - 
A pesar de ello el canciller británico, Boris Johnson, dijo el lunes que considera 
"cada vez más absurdos" los desmentidos de Rusia sobre su implicación y la Unión 
Europea reafirmó su apoyo a Londres. 
"Tenemos que darle las gracias al Reino Unido porque una vez más no entendieron 
la manera de pensar rusa. Una vez más nos presionaron justo en el momento en 
que necesitábamos movilizarnos", dijo Andréi Kondrashov, el portavoz de la 
campaña de Putin, citado por el diario Kommersant. 
- Un aliado difícil - 
El Kremlin quiso relativizar las tensiones y el portavoz Dmitri Peskov dijo que "la 
sociedad está unida, no por algún tipo de ataque, sino para apoyar un proyecto de 
desarrollo del país". 
Rusia "seguirá siendo un socio difícil", estimó no obstante el ministro de Relaciones 
Exteriores alemán, Heiko Maas. "Pero necesitamos a Rusia para encontrar 
soluciones a los grandes problemas internacionales", añadió. 
Putin recibió la felicitación del presidente chino Xi Jinping que aseguró que la 
relación entre ambos países está en su mejor momento. El venezolano Nicolás 
Maduro también le felicitó, igual que el boliviano Evo Morales. 
Con el 99,8% escrutado, Putin logró el 76,67% de los votos, mucho más que el 
63,6% que obtuvo en 2012, según la Comisión Electoral.  
El candidato del Partido Comunista, Pável Grudinin, obtuvo el 11,79% de los votos, 
el ultranacionalista Vladimir Zhirinovski 5,66% y la periodista cercana a la oposición 
liberal Xenia Sobchak 1,67%. 
Los comicios se celebraron simbólicamente en el cuarto aniversario de la ratificación 
de la anexión de Crimea por parte de Rusia. 
La participación, de 64,7%, levemente superior a la de 2012, se explica en parte por 
los esfuerzos del Kremlin para movilizar a los electores en una elección sin 
suspenso. 
"Nuestro pueblo se une siempre en momentos difíciles. Varios dirigentes extranjeros 
aportaron lo suyo. Muchas gracias a ellos", dijo la presidenta de la Comisión 
Electoral, Ela Pamfílova. 
También aseguró en una intervención el lunes en directo por televisión que, a pesar 
de algunos casos de fraude, los comicios fueron "transparentes". 



La oposición rusa, liderada por Alexéi Navalni, inhabilitado hasta 2024 y que pidió 
boicotear los comicios, acusa a las autoridades de falsear la participación 
recurriendo a fraudes como rellenar urnas u organizar el transporte masivo de 
electores a los colegios electorales. 
"La victoria de Putin con más de 70% fue decidida de antemano", dijo Navalni a la 
prensa, y adelantó que seguirá llamando a manifestarse, "la única forma de tener 
una lucha política en Rusia". 
 
__________________________________________________________________ 
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Por Florence PANOUSSIAN  
 
DIBULLA, Colombia, 19 Mar 2018 (AFP) - ​En un planeta amenazado por el 
calentamiento renace un gigante con poderes naturales que podría ayudar. Y lo 
hace en Colombia, un país que lucha contra la deforestación y que dentro de poco 
atraerá la atención ambiental del mundo. 
El guáimaro es un árbol venerado por antepasados. Tiene cualidades contra el CO2, 
uno de los causantes del aumento de las temperaturas en la Tierra. 
"El agua allá arriba se está acabando, estamos penando, han tumbado muchos 
árboles. Si no hay árbol, no hay agua y si no hay agua, no hay árbol", lamenta 
Manuel Durán, un agricultor de 61 años, mientras se quita el sombrero de paja para 
secar el sudor de la frente. 
Además de absorber las emisiones contaminantes con una efectividad que no 
tienen otros árboles, el guáimaro puede dar alimento a humanos y animales. 
Una alternativa nada despreciable, sobre todo cuando el sol parece tostar el bosque 
tropical y seco que está al pie de las montañas de la Sierra Nevada de Santa Marta, 
en una zona próxima al municipio Dibulla, en el departamento de La Guajira 
(noreste). 
A kilómetros de ahí, en Medellín, la segunda ciudad de Colombia, castigada por la 
contaminación, el mundo conocerá un nuevo diagnóstico sobre el medio ambiente. 
La Plataforma Intergubernamental sobre Biodiversidad y Servicios de los 



Ecosistemas (Ipbes), que reúne a 128 países, dará a conocer a partir del 23 de 
marzo estudios clave sobre la biodiversidad y estado de los suelos. 
- "Árbol mágico" - 
Nacido en las marismas de la ciénaga del río Magdalena y desplazado por la 
violencia, Durán se interesó en el programa de reforestación de la ONG Franco 
colombiana Envol Vert, para la que el guáimaro es una especie emblemática. 
"Es un árbol mágico!", explica a la AFP Daisy Tarrier de 39 años, directora de Envol 
Vert. 
Entusiasta, detalla las cualidades del fruto, una semilla color naranja rica en 
nutrientes. 
Conocido científicamente como Brosimum alicastrum, el guáimaro es llamado en 
otras partes como ramón, campeche, ojoche, mewu, etc. O nogal maya en francés. 
Y está presente en los bosques de México hasta los de Brasil. 
Para los mayas era tan esencial como el maíz, aunque los campesinos mestizos 
suelen desconocer su importancia. La semilla del Guaimaro es una alternativa 
contra la desnutrición. 
Precisamente Envol Vert quiere seducir con su fruto y ha organizado talleres de 
cocina. Tiene tanta proteína como la leche, cuatro veces más potasio que el 
banano, hierro como la espinaca y cuadruplica el magnesio del frijol rojo. 
- Un Fénix amenazado - 
Los biólogos descubrieron que el guáimaro solidifica el CO2 sin liberarlo después, 
como ocurre generalmente con otros árboles. 
Si crece 50 metros, su raíz se hunde en la misma medida, lo que lo hace muy 
resistente a sequías y huracanes. 
El guáimaro incluso puede renacer de sus cenizas después de un incendio. 
"Este árbol tiene una gran capacidad para adaptarse a diferentes climas y puede 
soportar varios tipos de suelo, humedad, altitud, temperatura (...) y muchos animales 
se alimentan de su fruta, por lo que es una especie importante para la 
conservación", destaca en su tesis la bióloga colombiana Mónica Flórez. 
Pero el guáimaro no solo es atractivo para los ecologistas. Su madera es muy 
resistente y empleada en la construcción de casas y muebles. 
Además, la deforestación no discrimina y cada vez se liberan más hectáreas para la 
cría de ganado o cultivos como el de palma de aceite. 
Sin mencionar las plantaciones de hoja de coca que han convertido a Colombia en 
el mayor proveedor mundial de cocaína. 
"Tenemos todavía un enorme desafío que tiene que ver con el control de la 
deforestación", admitió en febrero el ministro de Medio Ambiente, Luis Gilberto 
Murillo. 
Colombia lucha contra la tala de árboles. De 282.000 hectáreas deforestadas en 
2010 pasó a 170.000 en 2017. 
Desde 2011 Envol Vert ha plantado más de 30.000 árboles de 20 especies, 
incluyendo 6.000 guáimaros, con la ayuda de 190 familias, 87 de ellas habitantes de 



Santa Rita de la Sierra, comunidad de desplazados cerca de Dibulla. 
El cuidado de las plantaciones está a cargo de los habitantes. 
Las hojas del "guáimaro dan frescura a la tierra y cuando caen se las comen los 
chivos, el ganado", afirma María Alarcón, de 64 años y víctima del conflicto. 
Este árbol, que puede vivir hasta cien años, es productivo hasta su muerte. Entre 
marzo y abril se pueden cosechar 180 kilogramos de fruto. Se come silvestre, en 
jugo, sopa o en puré. Pero también puede tostarse y molerse para obtener una 
infusión con aspecto y sabor del café con chocolate. 
Los nativos también lo usan contra el asma, la anemia o el reumatismo. 
"Pero tendremos que sembrar mucho para reemplazar todo los árboles que se han 
perdido", advierte Alarcón, mientras hunde las manos en la tierra. 
fpp/mro/vel/gm/ja 
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EEUU-ARMAS-HOMICIDIO-JUSTICIA-INFANCIA-VIDEOJUEGOS-POLICÍA 
EEUU: niño de 9 años mata de balazo a hermana por discusión sobre 
videojuego 
19/03/2018 14:53:57 GMT+01:00 
 
#094227 DGTE 1188 QPK78 (4) AFP (166) 
 
WASHINGTON, 19 Mar 2018 (AFP) - ​Un niño de nueve años mató de un disparo a 
su hermana, de 13, en el estado sureño de Mississippi (Sur de EEUU), luego de una 
discusión sobre el control de un videojuego, informaron los medios locales el lunes. 
La tragedia se produjo el sábado cuando la niña se negó a renunciar al controlador, 
dijo el alguacil del condado de Monroe, Cecil Cantrell, según los informes. El niño 
luego abrió fuego, alcanzando a su hermana en la parte posterior de la cabeza. 
La bala perforó el cerebro de la adolescente, que debió ser llevada en estado crítico 
a un hospital en Memphis, Tennessee, donde murió el domingo. 
Se puso en marcha una investigación para determinar cómo el niño tuvo acceso a 
un arma de fuego y en qué medida fue consciente del peligro. 
Tales accidentes no son raros en Estados Unidos, donde el debate sobre el control 
de armas en manos de la población continúa, especialmente por repetidos y trágicos 
tiroteos en centros de estudio. 
seb/ska/jm/llu/ja 
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DATOS-POLÍTICA-GB-INTERNET-EEUU 
Facebook cae en Wall Street luego de revelaciones sobre Cambridge Analytica 
19/03/2018 14:47:35 GMT+01:00 



 
#094191 DGTE 1163 QPK53 (4) AFP (109) 
 
NUEVA YORK, 19 Mar 2018 (AFP) - ​La acción de Facebook caía el lunes en la 
apertura de Wall Street, afectada por revelaciones sobre el uso por parte de la 
empresa Cambridge Analytica de datos personales de millones de usuarios de la 
red social. 
Hacia las 13H35 GMT, minutos después de la apertura de la Bolsa de Nueva York, 
la acción de Facebook perdía 4,83% a 176,15 dólares, afectando netamente al 
índice Nasdaq (-0,84%), de alto dominio tecnológico. 
Facebook suspendió la cuenta de Cambridge Analytica, firma de análisis de datos 
contratada por la campaña presidencial de 2016 Donald Trump, tras informarse que 
recopiló la información de perfil de millones de votantes estadounidenses sin su 
permiso. 
alb/jld/elc/ja 
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ARGENTINA-G20-GOVERNO-FINANÇAS-COMERCIO 
Tensões comerciais entre EUA e China em reunião do G20 
19/03/2018 15:01:52 GMT+01:00 
 
#094271 DGTE 1207 QPK97 (4) AFP (223) 
BUENOS AIRES, 19 Mar 2018 (AFP) - ​Os Estados Unidos e a China, em disputa               
sobre a questão do aço, "mostraram seus dentes" nas negociações do comunicado            
final da reunião do G20 iniciada nesta segunda-feira em Buenos Aires, informaram            
fontes próximas às negociações à AFP. 
"A declaração final deve reconhecer que há tensões comerciais", destacaram essas           
fontes, faltando quatro dias para a entrada em vigor da tarifação de 25% sobre as               
importações de aço dos Estados Unidos e 10% sobre o alumínio. 
As tarifas foram decididas pelo presidente Donald Trump, que se queixa de que a              
China não reduz sua superprodução de aço, violando seu compromisso no G20. 
"A declaração não tentará ocultar essas tensões, mas deve ressaltar que uma            
solução conjunta ainda é a melhor opção", disseram as fontes. 
Antes da declaração ser publicada na terça-feira após a reunião, "a China e os              
Estados Unidos mostraram seus dentes" e não foi possível evitar tensões no texto             
final, indicaram. 
Neste contexto, os ministros das finanças e os presidentes dos bancos centrais das             
principais economias mundiais devem evitar mencionar a palavra "protecionismo",         
um termo proibido desde a chegada de Trump à Casa Branca. 
Em vez disso, deve-se utilizar a formulação "inward looking policies" ou "políticas            
orientadas internamente". 
A expressão, sugerida pela diretora do FMI Christine Lagarde, segundo fontes da            
AFP, mostra as dificuldades do G20 em chegar a um consenso. 
arz/ap/glr/nn/ja/mr 
 
__________________________________________________________________ 
EGITO 
Operações egípcias no Sinai terminam com 36 jihadistas e 4 soldados mortos 
19/03/2018 15:01:19 GMT+01:00 
 
#094268 DGTE 1205 QPK95 (4) AFP (181) 
 
CAIRO, 19 Mar 2018 (AFP) - ​Trinta e seis jihadistas e quatro soldados morreram 
nos últimos cinco dias em operações no morte e centro do Sinai, anunciou nesta 



segunda-feira o exército egípcio. 
As Forças Armadas do Egito iniciaram em 9 de fevereiro uma ampla campanha 
antijihadista com o nome "Sinai 2018", centrada nesta península na qual o grupo 
Estado Islâmico (EI) é muito ativo. 
"Trinta elementos takfiris (extremistas) armados foram eliminados em uma troca de 
tiros", afirmou o porta-voz das Forças Armadas, Tamer al-Refai. 
"Uma célula terrorista muito perigosa também foi eliminada", provocando a morte de 
seis jihadistas", completou. 
Quatro soldados egípcios faleceram e oito ficaram feridos nas operações. 
Ao menos 100 jihadistas e 20 militares morreram desde o início do "Sinai 2018", de 
acordo com números oficiais. 
Mais de 2.000 pessoas foram detidas, incluindo 345 nos últimos cinco dias, entre 
elas "elementos terroristas muito perigosos e criminosos que eram procurados", 
disse Refai. 
O exército também destruiu dezenas de depósitos de armas. 
As forças de segurança egípcias suspeitam que o EI deseja instalar um novo foco 
no Sinai após suas derrotas no Iraque e na Síria. 
bur/cmk/gm/eg/fp 
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RUSIA-ELEIÇÕES-POLÍTICA,QUADRO-PREV 
O potencial gabinete de Putin neste quarto mandato 
19/03/2018 15:00:46 GMT+01:00 
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Por Thibault MARCHAND 
MOSCOU, 19 Mar 2018 (AFP) - ​Reeleito no domingo (18) após uma vitória 
esmagadora, Vladimir Putin fez mistério sobre seu novo gabinete. 
"Vou pensar no que vou fazer e de que maneira", disse ele após sua vitória, 
alegando que, se houver mudanças, ocorrerão depois de sua posse, no início de 
maio. 
De Dmitri Medvedev, o primeiro-ministro cuja saída é com frequência alvo de 
especulação, a Serguei Lavrov, a indefectível voz de Moscou na confrontação com 
o Ocidente, estes são os homens de confiança de Putin, aos quais se deve ter 



atenção no início de seu quarto mandato: 
- Dmitri Medvedev, leal premiê 
Em 2008, Putin designou Dmitri Medvedev, então desconhecido, como seu 
sucessor à frente da Rússia. Desde então, ele nunca saiu de verdade da sombra do 
atual presidente. 
Depois de seus quatro anos na Presidência, cedeu o posto a Putin e retornou ao 
cargo de primeiro-ministro, seguindo o plano traçado de antemão. 
Medvedev ocupa um lugar cada vez mais marginal, limitado a questões técnicas. 
Em 2017, uma investigação anticorrupção do opositor Alexei Navalni sobre seu 
suposto patrimônio provocou manifestações da oposição. 
Embora a imprensa local anuncie sua saída com frequência, o impopular Medvedev, 
que apenas participou da campanha, nunca perdeu o apoio do mentor, ao qual 
professa uma inquebrantável lealdade. 
- Serguei Shoigu, o homem das guerras de Putin 
A modernização do Exército russo foi mérito seu. O "êxito" da guerra russa na Síria, 
também. Ministro da Defesa desde 2012, Serguei Shoigu é um dos poucos 
membros do círculo de Putin a não fazer parte de seu "clã" de São Petersburgo. 
Por trás de seu jeito afável, esse homem originário da república siberiana de Tuva 
esconde um notável gestor que demonstrou seu valor no Ministério de Situações de 
Emergência. Esteve à frente da pasta por quase 20 anos e a transformou por 
completo. 
- Serguei Lavrov, a voz de Moscou 
Diplomata respeitado em nível internacional, Serguei Lavrov, ministro das Relações 
Exteriores desde 2004, pode parecer um tanto cansado nos últimos anos, 
especialmente agitados. 
Mas o intransigente chefe da diplomacia russa segue adiante. Negociador inflexível, 
aos 67 anos, continua defendendo sem descanso e com firmeza as posições russas 
no mundo, expressando-se quase diariamente sobre a crise síria, ou sobre a 
ucraniana. 
- Igor Sechin, o rosto do capitalismo de Estado 
É um fiel entre os fiéis. Igor Sechin, um velho amigo de Putin, impôs-se à frente da 
companhia petroleira pública Rosneft, que transformou em um gigante mundial, 
apesar das críticas sobre sua gestão. 
Depois de se transformar em um dos homens mais poderosos da Rússia, parece 
intocável e pode enfrentar sem temor ministros como o da Economia, Alexei 
Uliukaev, que se opunha à compra do grupo petroleiro Bachneft por parte da 
Rosneft. 
Pouco depois desse episódio, Uliukaev foi detido na sede de Rosneft acusado de 
cobrar propina. Apesar das inúmeras incógnitas envolvendo este caso, ele foi 
condenado a oito anos de detenção, em um julgamento ignorado por Sechin, que 
sequer respondeu à convocação dos juízes. 
- Elvira Nabiullina, a economista ortodoxa 



Economista de prestígio, Elvira Nabiúllina foi nomeada à frente do Banco Central da 
Rússia em 2013, para surpresa de todos. 
Os círculos financeiros aplaudiram sua gestão da grave crise monetária que golpeou 
o país em 2014. Sob seu mandato, o Banco Central manteve os juros altos e fechou 
dezenas de bancos com práticas duvidosas, aplicando métodos às vezes radicais e 
impopulares que evitaram, porém, um naufrágio econômico da Rússia. 
- Alexei Kudrin, a Eminência parda 
Dentro e fora do sistema, esse ministro das Finanças entre 2000 e 2011, ano em 
que foi demitido por Medvedev, Alexei Kudrin nunca permaneceu afastado do jogo 
político russo. 
Este liberal, gestor rigoroso e bem-visto no exterior, aproveita sua independência 
para dar, com frequência pelos jornais, lições de gestão econômica ao governo. 
Seu retorno ao centro do poder é um boato recorrente, difundido pelos que querem 
uma Rússia que não se afaste definitivamente do Ocidente. 
Assessor do presidente Putin na campanha eleitoral, na semana passada ele deu 
uma entrevista ao jornal econômico "Vedomosti", na qual explicou o que faria se 
fosse premiê. 
Sua volta parece improvável, porém, já que significaria uma aproximação com o 
Ocidente e implicaria uma complicada convivência com seu inimigo ferrenho, 
Medvedev. 
tbm/gmo/nm/cn/gm/pc/tt 
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RUSIA-POLÍTICA-PRESUPUESTO-DEFENSA 
Putin asegura que Rusia va a reducir el gasto militar 
19/03/2018 15:00:03 GMT+01:00 
 
#094260 DGTE 1200 QPK90 (4) AFP (171) 
 
MOSCÚ, 19 Mar 2018 (AFP) - ​El presidente de Rusia Vladimir Putin aseguró este 
lunes que su país reducirá el gasto militar en 2018 y 2019, y que no tiene intención 
de lanzarse en una "carrera armamentística", al día siguiente de su reelección en 
medio de tensiones con los países occidentales. 
"Hemos previsto una reducción del gasto militar para este año y para el año que 
viene", declaró Putin y afirmó que "esto no provocará una reducción de la capacidad 
defensiva" de Rusia. 
"No permitiremos ninguna carrera armamentística", insistió. 
"Construiremos nuestras relaciones con todos los países del mundo de manera que 
sean constructivas y para que nuestros socios estén dispuestos a un diálogo", 
afirmó el mandatario ruso. 
"Por supuesto, todo no depende de nosotros. Es como en el amor, se necesita que 



las dos partes vean un interés, si no, no hay amor", agregó. 
Vladimir Putin obtuvo el domingo una victoria sin precedentes desde su llegada al 
poder hace 18 años: fue reelegido presidente con 76,7% de los votos, según 
resultados casi definitivos difundidos este lunes. 
mp/gmo/ra-es/eg 
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 سوریا/نزاع,متوقع
 (عملیات تمشیط في عفرین وقصف مستمر على الغوطة الشرقیة قرب دمشق (تحدیث
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  /// اضافة القصف في دوما ونزوح في الغوطة وتحدیث عدد القتلى في الغوطة وقتیلان في دمشق وموقف أردوغان



 عفرین (سوریا), 19-3-2018 (أ ف ب) -  تقوم القوات التركیة والفصائل السوریة الموالیة لها بعملیات تمشیط الاثنین في 
 .مدینة عفرین، غداة دخولها الیها موجهة ضربة قاصمة للمقاتلین الأكراد من شأنها أن تعید توزیع خارطة النفوذ في سوریا

 .وكرر الرئیس التركي رجب طیب اردوغان الاثنین نیته التوجه إلى مناطق أخرى في سوریا
 وعلى جبهة أخرى في سوریا، تتعرض الغوطة الشرقیة قرب دمشق ومدینة دوما تحدیدا لقصف عنیف، في اطار الحملة

 .العسكریة المستمرة ضد هذه المنطقة منذ 18 شباط/فبرایر
 شمالاً، أفاد المرصد السوري لحقوق الانسان الاثنین عن قیام القوات التركیة والمقاتلین الموالین لها بعملیات "تمشیط داخل أحیاء

 مدینة عفرین لتأمین المدینة" غداة سیطرتهم علیها إثر عملیة عسكریة بدأتها انقرة في 20 كانون الثاني/ینایر ضد المقاتلین
 .الاكراد

 .ووثق المرصد مقتل 13 مقاتلاً من الفصائل الأحد وإصابة أكثر من 25 آخرین بجروح جراء انفجار ألغام داخل المدینة
 .وكان المقاتلون الأكراد انسحبوا من المدینة قبل دخول القوات التركیة إلیها

 وقال القیادي في الإدارة الذاتیة الكردیة ألدار خلیل لوكالة فرانس برس ان الانسحاب جاء بهدف "حمایة المدنیین وتجنیبهم
 القصف". وأوضح "تم إخلاء المدینة وخرجت القوات (الكردیة) منها لسد الطریق امام أي حجة قد یحاول الاحتلال التركي

 ."إبرازها لتبریر قصفه
 وبعد انسحابها من عفرین، أعادت الوحدات الكردیة، وفق مسؤولین، انتشارها في محیط المدینة. وتوعد الأكراد بـ"ضرب"

 .القوات التركیة حتى "تحریر" كامل المنطقة، التي تعد واحدة من أقالیم إدارتهم الذاتیة الثلاثة
 - "النهب "جریمة -

 .وللیوم الثاني على التوالي، تستمر عملیات النهب داخل عفرین، وفق ما أفاد مراسل لوكالة فرانس برس
 وفور دخولهم الى عفرین التي بدت الأحد شبه خالیة من سكانها، عمد مقاتلون سوریون موالون لأنقرة إلى أخذ مواد غذائیة

 .وأجهزة الكترونیة وبطانیات وسلع أخرى من المحال والمنازل
 ."وتحدث المرصد السوري عن "فوضى عارمة

 وندد قیادیون في المعارضة السوریة وشخصیات كردیة بأعمال النهب. وقال محمد علوش، القیادي في فصیل جیش الاسلام
 المعارض، أبرز فصائل الغوطة الشرقیة، في تغریدة على موقع "تویتر" الاثنین "ما حدث من نهب وسرقة للممتلكات الخاصة

 ."والعامة في عفرین جریمة وسقوط أخلاقي لمن قام به
 .وبعد التقدم الأخیر في مدینة عفرین، باتت القوات التركیة تسیطر على كامل "إقلیم" عفرین الكردي

 ویرفرف العلم التركي في نقاط عدة داخل المدینة وفوق مباني الإدارة الذاتیة، وكتبت المقاتلون الموالون لانقرة اسماء فصائلهم
 .على جدران الشوارع

 وتخشى أنقرة من إقامة الأكراد حكماً ذاتیاً على حدودها على غرار كردستان العراق، ولطالما أكدت رفضها للإدارة الذاتیة التي
 .أنشأها الأكراد في ثلاثة "أقالیم" في شمال وشمال شرق البلاد، بینها إقلیم عفرین

 ."ورأى الخبیر في الشؤون الكردیة موتلو جیفیر أوغلو أن "خسارة عفرین تشكل ضربة كبیرة لمشروع الحكم الذاتي الكردي
 ویزید التقدم التركي في عفرین من تعقیدات الحرب المتشعبة الأطراف في سوریا، مع سعي القوى الدولیة المؤثرة الى تكریس

 .نفوذها في المیدان
 - "القصف "الاعنف -

 وفي الغوطة الشرقیة، یتواصل القصف الجوي والصاروخي من قبل قوات النظام الإثنین، وفق ما افاد مراسل لفرانس برس في
 .مدینة دوما التي شهدت هدوءا لمدة أسبوع أدخلت خلاله مساعدات إنسانیة الى المدینة

 .وأحصى المرصد مقتل 20 مدنیاً في أقل من 24 ساعة في مدینة دوما، بالاضافة الى 14 آخرین في بلدات أخرى
 .ومنذ 18 شباط/فبرایر، تسبب الهجوم بمقتل أكثر من 1420 مدنیاً بینهم 281 طفلاً

 وأفاد مراسل فرانس برس في دوما الإثنین عن انقاذ عدد من الأشخاص ینتمون الى العائلة نفسها من تحت الأنقاض ولا تزال
 العملیات جاریة لانتشال آخرین من تحت الركام. وأشار الى سقوط برمیل متفجر قبل منتصف اللیل أدى إلى اشتعال حریق

 .وتدمیر مسجد ومنازل في محیطه
 وقال مدیر المرصد رامي عبد الرحمن لفرانس برس إن القصف على دوما هو "الأعنف" منذ أسبوع، ویأتي إثر هجوم مفاجئ

 .نفذه فصیل جیش الاسلام على قوات النظام على جبهتي مسرابا وبیت سوى جنوباً انطلاقا من دوما
 وتدور اشتباكات الاثنین أیضاً في جنوب الغوطة بین فصیل فیلق الرحمن وهیئة تحریر الشام (النصرة سابقاً) من جهة وقوات

 .النظام من جهة ثانیة
 ومع تقدمها في الغوطة، تمكنت القوات الحكومیة من تقطیع اوصالها إلى ثلاثة جیوب منفصلة هي دوما شمالاً تحت سیطرة

 .فصیل جیش الإسلام، وحرستا غرباً حیث حركة أحرار الشام، وبلدات جنوبیة یسیطر علیها فصیل فیلق الرحمن



 وأورد التلفزیون السوري الرسمي الإثنین أن الجیش یواصل تقدمه في الغوطة التي زارها الرئیس السوري بشار الأسد الذي شكر
 .الجنود على "انقاذ" العاصمة، وفق ما نشرت حسابات الرئاسة على مواقع التواصل الاجتماعي الاحد

 وبدا الاسد في مقاطع فیدیو وهو یرتدي نظارة شمسیة ویقود سیارته من طراز هوندا بنفسه، ویذكر في أحد الفیدیوهات المنشورة
 .اسم كل منطقة مرّ فیها من دمشق وصلاً الى جسرین التي سیطرت قواته علیها مؤخراً

 وقال الأسد إن هدف المجموعات المسلحة كان "خنق مدینة دمشق"، مؤكداً أن "شریان الحیاة، الدم، الأوكسیجین بدأ یسیر من أول
 ."وجدید في البلد

 .ونقلت وكالة الأنباء السوریة الرسمیة (سانا) الاثنین مقتل "أم وابنتها" جراء قذیفة للفصائل المعارضة طالت أحد أحیاء دمشق
 .وعلى وقع القصف والمعارك الإثنین، یتواصل النزوح من بلدات في جنوب الغوطة إلى مناطق تسیطر علیها قوات النظام

 وقدّر المرصد السوري عدد الفارین الإثنین بأكثر من أربعة آلاف مدني، ما یرفع عدد النازحین من الغوطة الى نحو 70 ألف
 .مدني منذ الخمیس

 ستر-لار-أم/نور

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 فلسطینیون/اسرائیل/فرنسا/حكم,موسع
 محكمة اسرائیلیة توجه الى موظف في القنصلیة الفرنسیة تهمة تهریب اسلحة
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 بئر السبع (اسرائیل), 19-3-2018 (أ ف ب) -  قدمت النیابة العامة الاسرائیلیة في محكمة بئر السبع المركزیة الاثنین لائحة 
 .اتهام بحق موظف فرنسي في القنصلیة الفرنسیة بتهمة تهریب اسلحة من قطاع غزة الى الضفة الغربیة المحتلة

 وقال مراسل فرانس برس ان الموظف الفرنسي رومان فرانك مثل امام المحكمة المركزیة ببئر السبع وتم تمدید توقیفه حتى 28
 .من اذار/مارس. وفي نفس الوقت تم توجیه الاتهام لخمسة فلسطینیین في نفس القضیة

 وتاكدت المحكمة من هویة رومان فرانك بالتعریف على هویته من خلال مترجم في المحكمة. وحضر الى المحكمة دبلوماسیان
 .فرنسیان لمتابعة القضیة

 واتهم فرانك باستخدام سیارة قنصلیة رسمیة لتهریب الأسلحة من قطاع غزة. ویشتبه بانه شارك في شبكة یدیرها تجار فلسطینیون
 ."لبیع الاسلحة مقابل مكاسب مالیة

 وذكر بیان للامن العام الاسرائیلي ان السلطات الاسرائیلیة "اعتقلت تسعة اشخاص لهم علاقة مع الموظف الفرنسي في تهریب
 وبیع الاسلحة، بینهم موظف فلسطیني مقدسي یعمل في حراسات القنصلیة في القدس وعدد من الفلسطینیین من قطاع غزة

 ."یعیشون بشكل غیر قانوني في الضفة الغربیة
 . وقالت لائحة الاتهام ان رومان فرانك معتقل منذ شباط/فبرایر الماضي بتهمة تهریب اسلحة

 وشملت لائحة الاتهام 13 بندا تتحدث عن تفاصیل تهریب الاسلحة ونقلها من قطاع غزة الى القدس بدایة ثم الى مدینة رام االله في
 . الضفة الغربیة. والتهم الاساسیة هي تهریب السلاح ونقل سلاح غیر مرخص والاحتیال على الحدود واستغلال حصانة القنصلیة

 سشو-ماب/نور

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 بریطانیا/الاتحاد/الاوروبي/سیاسة/بریكست/ایرلندا
 اتفاق بین لندن والاتحاد الأوروبي على حل "مؤقت" بشأن الحدود مع ایرلندا
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 بروكسل, 19-3-2018 (أ ف ب) -  اتفقت لندن مع الاتحاد الأوروبي على حل "مؤقت" لمسألة الحدود مع ایرلندا كانت رئیسة 
 .الوزراء البریطانیة تیریزا ماي اعتبرته غیر مقبول قبل عدة أسابیع فقط

 وقال كبیر مفاوضي الاتحاد الأوروبي في ملف بریكست میشال بارنییه "اتفقنا الیوم على أن الحل المؤقت یجب أن یشكل جزءا
 ."من النص القانوني لاتفاق الانسحاب

 وینص الاتفاق المؤقت بشأن وضع الحدود مع جمهوریة ایرلندا على أن تبقى ایرلندا الشمالیة الخاضعة لسلطة لندن ضمن الاتحاد
 .الجمركي التابع للتكتل في حال لم یتم التوصل إلى حل أفضل

 .وأفاد الطرفان أن المسألة الشائكة ستحتاج إلى محادثات إضافیة لیتم حلها
 ویصر الاتحاد الأوروبي على أن أي اتفاق یجب أن یضمن عدم وجود "حدود فعلیة" بین ایرلندا، العضو في التكتل، وایرلندا
 الشمالیة مشیرا إلى أن ذلك قد یشكل خطرا على اتفاق سلام تم التوصل إلیه عام 1998 وأنهى عقودا من العنف الطائفي في

 .المنطقة
 وكانت ماي قالت قبل عدة أسابیع إنه "لا یمكن لأي رئیس وزراء القبول إطلاقا" بالخطة التي اعتبرت آنذاك أنها ستقوض وحدة

 .بریطانیا الدستوریة وتؤدي إلى رسم حدود بین ایرلندا الشمالیة وبقیة أراضي المملكة المتحدة
 من جهته، قال وزیر الخارجیة الایرلندي سایمون كوفیني الذي التقى بارنییه في بروكسل الاثنین إن "مفاوضات بریكست تحرز

 ."تقدما
 بدو/لین/نور

 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 ¥ روسیا/دفاع/میزانیات/سیاسة 
 عاجل ¥ بوتین یعلن ان روسیا ستخفض انفاقها العسكري هذا العام
19/03/2018 14:36:54 GMT+01:00 
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 موسكو, 19-3-2018 (أ ف ب) -  قال الرئیس الروسي فلادیمیر بوتین الاثنین أن روسیا ستخفض انقافها العسكري وذلك غداة 
 .فوزه في انتخابات الرئاسة بأغلبیة ساحقة
 وصرح خلال اجتماع مع مرشحین اخرین في الانتخابات "لدینا خطط لخفض انفاقنا على الدفاع خلال هذا العام والعام المقبل.
 ."ولكن ذلك لن یؤدي الى أي خفض في قدرات بلادنا الدفاعیة
 مل-مت/اش/نور

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 ¥ تونس/امن/جیش
 (عاجل ¥ مشتبه به مطارد من قبل الأمن "یفجر نفسه" في جنوب تونس (الداخلیة
19/03/2018 13:54:10 GMT+01:00 
 
#093846 DGTE 993 QPI83 (3) AFP (56) 

  

 
  

 تونس, 19-3-2018 (أ ف ب) -  فجر مشتبه به نفسه الاثنین إثر مطاردته من قوات الأمن التونسیة في منطقة بن قردان 
 .بجنوب البلاد كما اعلنت وزارة الداخلیة
 وقال الناطق الرسمي باسم وزارة الداخلیة خلیفة الشیباني في تصریح لقناة نسمة الخاصة إن قوات الأمن "طاردت مشتبهین إثنین
 ."في منطقة بن قردان، وفجر أحدهما نفسه بدون أن یحدث إصابات في صفوف الأمنیین
 أ ج/نور

 


